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Préface


Quel singulier pays que notre douce France, toujours prompte à célébrer le futile et si dure, farouche et ingrate envers ceux qui y exercent la fonction vitale de créer richesse et emploi.

Victor Hugo déplorait déjà l’ingratitude « pour le don nécessaire, jamais pour le don du superflu » et le manque de reconnaissance pour celui qui « vous donne le pain quotidien » contrairement « à qui vous donne la parure ».

Tel est le sort réservé en France à l’entreprise et aux entrepreneurs.

C’est sur ce triste constat qu’est née l’idée de ce Dictionnaire amoureux.

Mathieu Laine m’avait fait l’hommage de la dédicace de son monumental et érudit Dictionnaire amoureux de la liberté. Emporté par l’élan d’une lecture gourmande, j’achevais celle-ci avec la liste des « ouvrages parus dans la même collection ». Sur la carte du Tendre des plus vibrantes déclarations d’amour qu’est chez Plon le Dictionnaire amoureux s’égaient Proust, le général de Gaulle, les chats, le piano, le vin, les explorateurs, Mozart et Tintin. Plus de 130 titres dédiés à ceux sur lesquels les Français jettent un regard énamouré.

Mais point d’entreprise, ni d’entrepreneurs.

Pas de place ni à « Tendre sur Inclinaison », ni à « Tendre sur Estime », pas plus qu’à « Tendre sur Reconnaissance » pour ceux qui, avec celle de penser, sont les acteurs de la plus belle des libertés, celle d’entreprendre. Ni de droit de cité pour l’entreprise qui bien qu’étant le « cœur battant » de la société française n’a toujours pas trouvé place dans celui des Français.

Être au cœur sans être aimé. C’est pour mettre fin à ce paradoxe qu’aura été pensé et bâti ce Dictionnaire sur le mode de celle à qui il est dédié, l’entreprise.

Le créneau était donc vacant. Commença alors le temps de la conception avec ses joies, ses épreuves, ses doutes et ses surprises.

Et celui des obstacles à surmonter et des choix à effectuer.

 

Le premier aura été d’identifier celui qui, en soliste, dans la tradition des Dictionnaires amoureux, aurait à l’instar d’un Alain Ducasse pour la cuisine, d’un Jean-Michel Wilmotte pour l’architecture, d’un Mario Vargas Llosa pour l’Amérique latine ou d’un Luc Ferry pour la philosophie, tout à la fois le talent et la légitimité pour être dans une démarche exclusive et univoque l’auteur du Dictionnaire amoureux de l’entreprise et des entrepreneurs.

Une signature indiscutable à mes yeux s’imposait. Celle de celui dont j’ai eu l’honneur d’être le co-organisateur du comité qui l’a accompagné dans son entrée sous la Coupole.

Ma démarche ne rencontra pas un franc succès auprès du premier créateur d’entreprise devenu immortel qui va cependant assurer l’une des toutes premières entrées de ce dictionnaire.

Échouer et rebondir est l’une des règles d’or de l’entrepreneur. Tout comme l’est celle de contourner l’obstacle en raisonnant autrement.
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C’est ainsi que me vint l’idée de penser « out of the box » d’une tradition bien installée et de convaincre Plon de faire entorse à la sacro-sainte règle de ses Dictionnaires amoureux de ne porter qu’une ou exceptionnellement deux signatures et d’accepter que ce Dictionnaire soit rédigé à plusieurs mains.

Cette « disruption » fut, entre entrepreneurs, une affaire vite entendue.

Restait à recueillir l’adhésion de tous ceux qui avaient légitimité à être les hérauts de ce Dictionnaire amoureux.

« La pierre n’a point d’espoir d’être autre chose qu’une pierre. Mais de collaborer, elle s’assemble et devient temple », disait Antoine de Saint-Exupéry. Et ce sont près de 90 auteurs qui auront apporté leur pierre à ce temple de l’Amour.

Chacun l’a fait avec ses mots, son style, son regard, son expérience et ses propres convictions d’entrepreneur mais aussi de philosophe, d’artiste, de syndicaliste, d’essayiste, d’écrivain, d’humanitaire, de religieux, d’économiste ou d’universitaire.

Chacun l’a fait comptable de son seul propos. Mais tous l’ont fait avec cœur pour célébrer l’entreprise, saluer les entrepreneurs et louer l’esprit d’entreprise.

Rarement entreprise aura réuni un tour de table aussi prestigieux.

S’il en fut ainsi, c’est que notre « entreprise » répondait à un puissant besoin, celui de la reconnaissance. Celui aussi de partir à la conquête du cœur des Français auprès de qui l’image de l’entreprise et des entrepreneurs est si injustement dépréciée.

Et pour ce faire rétablir quelques vérités premières qui devraient pourtant s’imposer d’évidence.

En proclamant que l’argent n’est pas forcément sale, que les patrons ne sont pas tous des voyous, que faire du profit n’est pas honteux, que le laisser-faire n’entraîne pas naturellement le laisser-aller.

Bref, faire la pédagogie de l’entreprise, ce que notre école se grandirait de mieux faire.

Dire que la raison d’être de l’entreprise n’est pas la quête exclusive et frénétique du profit et que souvent mieux que d’autres, elle est au service du bien commun.

Dire qu’elle n’est pas à l’origine de nos problèmes, les inégalités sociales, la pollution et les discriminations mais qu’elle en est la solution.

 

Dire aux jeunes parfois encore trop méfiants vis-à-vis de l’entreprise qu’ils y trouveront souvent mieux qu’ailleurs la réponse à leur quête de sens, d’éthique et d’intégrité.

Que créer son entreprise est une aventure enthousiasmante qui n’est pas réservée à une élite diplômée mais ouverte à tous ceux qui veulent réussir leur vie et le faire au service des autres.

Toutes ces vérités premières vont être proclamées, tel est notre espoir lorsque ces pages ont été écrites, au sortir d’une crise inouïe dont on a dit qu’elle était celle de la mondialisation car elle était planétaire et dont l’issue fut trouvée grâce aux vertus de la mondialisation.

Et cela ne pouvait plus opportunément tomber pour, comme toute nouvelle entreprise, arriver sur son marché à point nommé.

Celui où après le temps de l’hôpital et celui de l’État arrive le temps de l’entreprise.

Non que l’entreprise ait été absente pendant la crise. Elle aussi aurait d’ailleurs, mérité les applaudissements des Français.

Et déclarées, elles aussi « héros Covid », toutes celles qui en deuxième ligne dans tous les secteurs vitaux de notre économie ont, bravant l’adversité, continué en prenant leur risque à faire tourner l’économie et celles qui ont réorganisé leurs activités pour produire masques, gels hydroalcooliques et blouses.

Des applaudissements aussi auraient dû accompagner la prouesse réalisée par ces laboratoires et leurs chercheurs et ces multinationales qui encore plus que nos fleurons nationaux ont, dans notre pays, mauvaise presse. Elles ont, en mobilisant des moyens faramineux, avec des fortunes diverses mais avec la même énergie, trouvé en moins d’un an le vaccin contre le Covid-19, ce qui en d’autres temps leur aurait pris huit ans, et décidé de façon inédite de sacrifier leurs compétitions sur l’autel d’un intérêt supérieur, celui de contribuer à la bonne santé du monde. Et que dire d’autre qu’ils ont été épatants de ces jeunes entrepreneurs qui, avec une incroyable audace et agilité, nous ont, de façon spectaculaire, démontré les vertus de l’esprit d’entreprise en nous permettant d’avoir « vite notre dose ».

 

Notre pays, comme l’ont fait les autres a, de façon légitime durant la crise, paré au plus pressé autour d’une puissante intervention de l’État.

Mais la sortie de crise ne saurait reposer sur le grand retour de l’État providence et avec lui, celui de nos vieilles lunes, de nos vieux démons et des vieilles recettes, celles des facilités et des addictions qui nous ont tant pénalisés dans le passé.

Lorsque la crise sanitaire sera surmontée demeureront ses dégâts – et nombre d’entreprises en seront aussi victimes –, les factures à payer, l’humain à réparer et les économies à reconstruire.

Seules les entreprises seront alors en mesure de permettre à la France de recréer de la richesse dans un pays qui, en un an, en aura perdu plus de 8 % et détruit plus de 320 000 emplois.

Rarement des temps aussi propices se présenteront alors aux entreprises pour apporter la démonstration qu’à travers leur dynamisme et leur responsabilité sociale, ce sont elles qui créent la « Richesse des Nations ». Et que sans elles il ne saurait y avoir de « Build Back Better ».

 

Alors arriveront, comme pour toute entreprise, l’heure de vérité et le moment fatidique d’être confronté à son marché qui pour notre dictionnaire sera celui de ses lecteurs, avec l’espoir d’éveiller auprès de ceux-ci ces désirs qui sont les prolégomènes de tout amour et qu’advienne alors le temps de la reconnaissance.

Celui où, comme cela arrive ailleurs, le décès d’un grand capitaine d’industrie lui vaudra des funérailles nationales, où la cour des Invalides ne sera pas ouverte pour ne rendre un dernier hommage qu’aux seuls chanteurs, journalistes, acteurs, ou écrivains mais aussi à des entrepreneurs qui auront bien mérité de la patrie, qu’ils soient eux aussi faits sir ou lord et qu’un jour la France reconnaissante fasse entrer au Panthéon un patron autrement que pour y accompagner son épouse.

En attendant, voilà le moment arrivé où à leur tour l’entreprise et les entrepreneurs ont leur Dictionnaire amoureux et cette reconnaissance dont William Shakespeare disait qu’elle est « un noble et digne salaire pour les âmes généreuses ».

*

Pour susciter cette « mémoire du cœur » et qu’enfin notre pays aime ses entreprises, ceux qui les créent, les dirigent et les animent, plus de 90 portes vont s’offrir au lecteur. Bousculant quelque peu l’ordre de Diderot et de d’Alembert, notre dictionnaire, tout à la fois tellement et si peu académique, va s’ouvrir – puisqu’il en est l’alpha et l’omega – par l’Amour.

Denis Zervudacki






Amour

par Emmanuelle Duez,
fondatrice de The Boson Project


« Je t’aime est hors dictionnaire. »

Roland Barthes,
Fragments d’un discours amoureux.






« L’amour est une aventure obstinée1. »
L’acte entrepreneurial, pulsion d’amour

« L’amour est une aventure obstinée. Le côté aventureux est nécessaire, mais ne l’est pas moins l’obstination. Laisser tomber au premier obstacle, à la première divergence sérieuse, aux premiers ennuis, n’est qu’une défiguration de l’amour. Un véritable amour est celui qui triomphe durablement, parfois durement, des obstacles que l’espace, le monde et le temps lui proposent », Alain Badiou, Éloge de l’amour.

 

Qu’est-ce qu’entreprendre ? N’y a-t-il pas là une ressemblance à l’amour, à la conquête de l’amour ? L’amour pour le commun des mortels a trait à l’intensité, une quête sans fin, l’expression de soi, la recherche d’une réponse dans les yeux d’un autre.

« Le je t’aime est la quête impérieuse d’une réponse, d’un retour2 » ; autant d’éléments qui résonnent profondément pour l’entrepreneuse que je suis. Se donner pleinement, sans compter jamais ; croire aveuglément et croire jusqu’au bout ; vivre une épopée faite de montagnes russes, d’échecs cuisants, de moments galvanisants ; pour finir épuisé mais heureux. Les similitudes sont nombreuses.

 

S’il est excessif d’affirmer que l’entreprise est amour, ou n’est qu’amour, il est en revanche plus confortable d’avancer que l’entrepreneur est un amoureux. En tout cas, nombre d’entre eux. L’amour, sentiment, reste une chose statique. Les artifices qu’on lui attribue, les attentions, les cadeaux ne sont que les indices d’un amour. Certes ce sentiment peut muter, devenir intense, orageux, léger, voire se transformer en son exact opposé. Il peut même subsister par-delà les plus grandes distances ou les plus grandes durées. Mais il reste sentiment, et non mouvement. A contrario, l’amoureux est actif. Le je t’aime est profusion, il est un dévoilement complet à l’autre. L’amoureux s’expose, se donne, se perd. Il est porteur d’une flamme, d’un manque qui le met en mouvement, le dépasse et parfois le consume. Plus que l’entreprise n’est amour, c’est l’entrepreneur qui est l’amoureux. Dans un engagement qui le transcende et que bien souvent il ne sait qualifier, il recherche quelque chose, au-delà de l’entreprise créée. D’ailleurs, ne nourrit-on pas par le truisme d’histoires d’amour un dessein qui dépasse très largement l’être aimé ? L’objet aimé n’est pas un but, il est un objet chose3.

 

L’entrepreneur amoureux s’engage donc, absolument, infiniment, car dans l’amour « la dépense est ouverte à l’infini4 ». Il donne son temps, son équilibre, sa santé parfois… Il donne tout parce que ce n’est pas un travail mais une quête existentielle, l’expression d’une manière d’être au monde. L’entreprise devient alors la vie, objet de passion comme toute autre chose. Dans Le Banquet, Socrate soutient que l’eros tire sa source du manque. Autrement dit, l’amour naît d’une tension qui nous pousse à chercher ce que l’on ne possède pas encore. L’amour est donc inquiétude au sens leibnizien du terme : comme l’aiguillon de la boussole, il nous exhorte à sortir de là où nous nous sommes circonscrits, de notre « zone de confort » – terme cher aux entrepreneurs –, pour soulager un mal-être ou un malaise causé par ce qui, déjà, nous échappe. En ce sens et naturellement le projet entrepreneurial se place sous l’égide d’Éros. Il est une projection, un dépassement vers ce qui n’existe pas encore. Il est une mise sous tension, un déséquilibre vers l’avant. D’ailleurs, si l’on se réfère à son étymologie : le projet est un « jeté en avant », c’est-à-dire un plan mis en œuvre qui se donne au futur, tendu en dehors du sujet qui le pense. En d’autres termes, le projet est une visée vers laquelle l’intention inquiète de celui qui le porte se démène. Engagement total, tension, inconfort, projection et manque : autant de notes qui forment la grande symphonie entrepreneuriale.

 

Selon Barthes, l’être aimé est reconnu par le sujet amoureux comme atopos. Autrement dit, il est nécessairement original, fascinant, surprenant mais aussi déraisonnable, pas à sa place, dérangeant. C’est en des termes similaires que le qualifient les adversaires de Socrate : l’inclassable qui ne peut être classé en ce qu’il est unique, une « image singulière qui est venue miraculeusement répondre à la spécialité de mon désir5 ». Pour toutes ces raisons, le projet entrepreneurial se doit d’être atopos. On aime un projet précisément parce qu’il est ce vers quoi on se met en acte pour atteindre une singularité absolue, parce qu’il n’existe pas tout à fait mais se donne à voir en puissance, comme ce qui demande à s’incarner en acte. Parce qu’il s’esquisse petit à petit, se dévoile, et ce faisant nous donne envie. Parce qu’il est le seul et l’unique, qu’il ne sera jamais parfait, jamais terminé. Parce qu’il nous met en vie. Entre l’amoureux et le sujet de son amour, l’entrepreneur et le projet entrepreneurial, l’artiste et son œuvre, la même tension apparaît, porteuse des mêmes conséquences : le projet doit être aimé s’il veut passer du rêve au réel, de l’abstrait au concret, de l’idéalisation à l’incarnation. D’une idée de l’amour à une histoire d’amour.





Love at scale
Quand le projet devient entreprise, communauté humaine

Le projet devenu histoire fédère désormais au-delà de son créateur, l’amour « passe à l’échelle ». L’entreprise crée des liens entre les individus, maillage de relations sociales et de fraternités, fruit de rapports d’attraction, d’affinités électives et d’intérêts croisés. Le projet génère des « airs de famille », au sens wittgensteinien du terme : entre les individus réunis, aucune ressemblance directe ne peut être constatée alors même qu’ils semblent tous apparentés, sans que nous puissions toutefois établir ni déterminer l’élément qui crée cette ressemblance. Est-ce le sens donné à l’action ? Un certain goût des autres6 particulier au projet ? La raison d’être originelle de l’acte entrepreneurial ? Ou des considérations plus pragmatiquement matérielles ? Quelle que soit l’essence de cette attraction, ici l’amour change de nature. Il se distingue d’eros, amour érotique du couple, pour embrasser philia, une des formes données à l’amour par Socrate7 et Aristote.

 

La philia, qui se traduit davantage par amitié, désigne une appartenance à une maisonnée. Oikos en grec a donné… économie, du grec oikonomía. Nous y voilà. Cette maison commune est une entreprise librement créée pour s’entraider et former une polis, communauté d’intérêts poursuivant les mêmes biens. Si l’on considère l’entreprise comme un microcosme sociétal, une mini-société, organisation au sein de laquelle des individus adultes font société ensemble, alors on peut oser affirmer que cette petite oikonomía « n’a pas pour fin un avantage présent, mais ce qui est utile à la vie tout entière8 ». En ce sens, on pourrait dire que la philia au cœur du projet est de celle qui fait la différence entre un simple agrégat d’individus (un vol de grues, dit Aristote) et une véritable polis, une communauté de personnes unies dans la recherche d’un manque, dans le tâtonnement vers ce qui n’existe pas encore, dans la réalisation du projet qui n’est que l’expression d’une insuffisance. Si l’amour est résolument entreprise, l’entreprise est aussi beaucoup d’amour.




L’amour objet social.
L’humanisme au cœur du projet

L’amour est fondateur, il est ciment de la relation si singulière entre l’artiste et son œuvre, donc l’entrepreneur et le projet. Une fois ce projet réel, à force d’être aimé, il se détache pour devenir la passion de tous, en tout cas de plusieurs, des autres. Tels les quartiers d’orange partagés, dans Les Souffrances du jeune Werther9, la denrée rare est dispersée parmi ceux qui rejoignent le projet, lequel peu à peu devient épopée humaine, communauté de destin. Mais tout cet amour… pour quoi faire ? À quoi bon si inéluctablement cette histoire magnifique s’échoue et s’abîme dans un système sans queue ni tête, où les gagnants sont toujours les mêmes, les perdants de plus en plus nombreux et les transitions à adresser de plus en plus vitales ? Cette pulsion de vie, ce manque qui nous met en mouvement pourront-ils un jour faire entreprise vraiment, faire œuvre utilement, au sens où la raison d’être et de demeurer des entreprises dans la cité n’aurait pour fin, et non plus seulement pour moyen, que l’amour ?

 

C’est ce que prônent les humanistes, courant au sein duquel humblement je m’inscris. « L’humanisme est une éthique de confiance en la nature humaine. Il prescrit pour but et pour règle, à l’individu comme à la société, de tendre sans cesse vers une existence plus haute10. » Alors pour compléter ce théâtre amoureux, aux quatre formes d’amour définies par les Grecs : Éros, Philia, Agapè et Storge, je propose d’ajouter la philantropia, soit l’amour du genre humain dans son ensemble. Nous autres bâtisseurs, en déséquilibre avant permanent, habités de rêves, assoiffés d’absolu, devons faire présider nos projets et nos âmes de cet idéal exigeant. L’entreprise sera amour ou ne sera plus11.

[image: Image]






1. A. Badiou, N. Truong, Éloge de l’amour, Flammarion, 2009.

2. R. Barthes, Fragments d’un discours amoureux, Éditions du Seuil, 1977.

3. Ibid.

4. Ibid.

5. Ibid.

6. E. Duez, J. Dupuy, Le Goût des autres, Éditions de l’Observatoire, 2020.

7. Nous nous appuyons sur les Mémorables de Xénophon et le Lysis de Platon.

8. Aristote, Éthique à Nicomaque.

9. J. W. von Goethe, Les Souffrances du jeune Werther, 1774.

10. A. Renaudet, Dictionnaire des lettres françaises. Le XVIe siècle.

11. L’humanisme qui convient à notre temps est un humanisme de la finitude, qui reconnaît ses limites et par humilité et lucidité renonce à les dépasser. Ces limites sont de trois ordres : limites naturelles, limites socio-politiques et limites métaphysiques ou spirituelles.







[image: A]





Abdel, Amadou, Georges, Boris et les autres

par Marek Halter,
écrivain

Je suis arrivé en France en 1950, à l’âge de 14 ans. L’intégration, l’insertion n’étaient pas alors des valeurs palpables. Je ne connaissais pas la langue, ni l’organisation de la société que je m’apprêtais à affronter. Jusque-là, je n’avais connu que deux systèmes totalitaires : le nazisme en Pologne et le soviétisme en Asie centrale où ma famille a trouvé refuge. J’ignorais ce qu’étaient la démocratie, la liberté d’expression ou le libre arbitre dont on est seul responsable.

 

Une cousine née quant à elle en France, professeur, a tenté de m’apprendre le français. Laborieux !

 

Mon père, imprimeur descendant de générations d’imprimeurs depuis Gutenberg, ce dont il était fier, voulait que j’apprenne le métier. Il me trouva du travail à ses côtés, à l’imprimerie du journal France Soir, quotidien le plus lu du pays : un million d’exemplaires par jour. L’imprimerie se trouvait rue Réaumur à Paris, dans un immeuble imposant, une ruche à plusieurs étages. Rédaction et fabrication réunies au son des rotatives, d’énormes machines aussi imposantes que les chaînes de production filmées dans Les Temps modernes de Charlie Chaplin.
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Mon père était linotypiste. On dit aussi « compositeur ». Inventée par un Allemand en 1884, la Linotype, qui a marqué mon enfance, en Pologne puis à Paris, est aujourd’hui remplacée par l’ordinateur qui a en commun avec elle le clavier alphanumérique. Chaque frappe fait tomber une matrice en cuivre correspondant à un caractère. Lorsqu’une ligne de matrice (ligne-bloc) est saisie, la machine, haute de plus de deux mètres et pesant plus d’une tonne, coule du plomb chaud sur cette ligne qui sert de moule. Une fois refroidies, ces lignes-blocs (auxquelles on ajoute à la main les titres plus ou moins gros) sont assemblées aux dimensions de la page. La « mise en pages » est ensuite encrée puis passée sous une presse pour impression du texte sur papier. Pour retranscrire ce que je ressentais dans ce lieu, je ne peux m’empêcher de citer Balzac qui décrit avec précision un atelier d’imprimerie à Angoulême dans Les Illusions perdues : « S’ils [les curieux] regardaient les berceaux formés par les feuilles étendues sur des cordes attachées au plancher, ils se heurtaient le long des rangs de casses, ou se faisaient décoiffer par les barres de fer qui maintenaient les presses. S’ils suivaient les agiles mouvements d’un compositeur grappillant ses lettres dans les cent cinquante-deux cassetins de sa casse, lisant sa copie, relisant sa ligne dans son composteur en y glissant un interligne, ils donnaient dans une rame de papier trempé chargée de ses pavés, ou s’attrapaient la hanche dans l’angle d’un banc [...]. »

 

Mon père a réalisé son rêve. Il a été sacré « meilleur linotypiste de France Soir » et a transmis le métier à son fils.

 

Quant à moi, à 15 ans, je suis devenu le plus jeune syndiqué de France. C’est ainsi que j’ai découvert la vie en entreprise, avant de devenir français à mon tour.

 

Pendant des décennies, on a cru que l’intégration se faisait à l’école et lors du service national (militaire). Jacques Chirac a suspendu ce dernier en 1997. L’Église a aussi joué un rôle dans l’intégration des immigrés, mais c’était bien avant la guerre, quand ceux-ci venaient d’Espagne, du Portugal, d’Italie et de Pologne, tous catholiques. Avec les guerres de décolonisation au Maghreb, ils ont progressivement été remplacés par les musulmans. Les partis politiques ont tenté de les approcher, mais les idéologies n’attiraient déjà plus les foules.

 

Et l’école républicaine ? Elle apporte aux enfants – d’où qu’ils viennent – les fondamentaux sur le pays où ils vivent, à travers les cours d’histoire et de géographie, notamment, qui les aident à se repérer dans l’espace et dans le temps, à faire leur place dans notre société autour d’une culture commune et à penser le monde ; ou encore à travers l’enseignement moral et civique qui se fonde sur la transmission des valeurs républicaines inscrites dans la Déclaration des droits de l’homme, la Convention des droits de l’enfant et dans la Constitution de la Ve République, valeurs nécessaires au vivre-ensemble dans une société laïque et démocratique. Un rapport constant à une culture commune, renforcé par l’étude d’œuvres littéraires, artistiques et musicales…

 

Cependant, chaque enfant intègre l’école avec ses propres préjugés, souvent transmis par ses parents ou sa famille. Et ses origines le distinguent des autres enfants. La décapitation du professeur d’histoire et de géographie Samuel Paty le 16 octobre 2020 montre malheureusement que l’école n’a pas trouvé l’élan nécessaire pour façonner les enfants – quelles que soient leurs origines – en de fervents patriotes de la République.

 

Alors ? Alors il ne reste que l’entreprise. Cette entreprise que, curieusement, on ignore lorsque l’on parle d’intégration. C’est pourtant en son sein que chaque immigré apprend la langue et découvre la solidarité des classes que l’on a tendance à oublier, et la fierté de faire progresser une entreprise si celle-ci a l’intelligence de partager ses performances avec ceux qui en sont à l’origine.

 

Je me souviens avec un grain de nostalgie de mon arrivée tous les matins à l’imprimerie, avec ma gamelle et mon sandwich, le moment où je retrouvais mes camarades et échangeais avec eux quelques blagues idiotes en français, comment chacun se moquait de l’accent des autres, souvent exotique.

 

Entre 1959 et 1967, dans un contexte français de reconstruction, le général de Gaulle – qui, reconnaissons-le, a eu plusieurs coups de génie – a avancé l’idée de l’intéressement, d’abord, puis celle de la participation des travailleurs au bénéfice de l’entreprise. Une voie alternative entre capitalisme et communisme. Il s’agit, écrit-il dans ses Mémoires, de « construire un nouveau [régime], qui règle les rapports humains de telle sorte que chacun participe directement aux résultats de l’entreprise à laquelle il apporte son effort et revête la dignité d’être, pour sa part, responsable de la marche de l’œuvre collective dont dépend son propre destin ». Il associe ainsi les travailleurs à la marche de la production et au désir de sa réussite. Et ce sans distinction entre employés. Un contrat facultatif, de trois ans renouvelables, donnant droit à des exonérations fiscales pour les entreprises signataires. Et des dégrèvements de l’impôt sur le revenu pour les salariés. Seules 250 entreprises se prêtent au jeu, soit moins de 1 % des travailleurs. Un échec. Les ordonnances de 1967 iront même jusqu’à obliger les entreprises à reverser aux travailleurs, en plus de leur salaire, une part des profits réalisés grâce à leur travail ce qui, à moyen terme, tendrait à effacer les frontières entre patronat et salariat. L’examen de ces textes est confié aux libéraux Georges Pompidou et Édouard Balladur, entre autres, qui, inquiets des répercussions de telles lois sur les détenteurs des capitaux et l’économie française, y sont peu favorables. Quant aux patronats et aux syndicats, ils réagissent avec hostilité.

 

Entre-temps, la société française a changé. Les permanences des partis politiques, où les ouvriers se retrouvaient après le travail pour partager des projets militants dans une camaraderie plus restreinte qu’à l’entreprise, mais tout aussi enrichissante, ont laissé place aux lieux de divertissement et de prière.

 

Le titre prestigieux d’« ouvrier », qui a marqué la société occidentale depuis le Manifeste du parti communiste de Karl Marx, s’est doublé d’une précision qui a rétréci son champ d’action : l’origine. Les traditions particulières à chacun, culinaires, vestimentaires, religieuses, s’introduisent peu à peu au sein de l’entreprise. Certains y ont vu très tôt un avantage. C’est le cas de Trigano père et fils, avec le Club Med – une entreprise centrée autour de la convivialité et de l’ouverture à tous –, puis de la jeune chaîne hôtelière internationale, urbaine et branchée, Mama Shelter. Un lieu de vie et de partage à taille humaine où tout le monde trouve sa place. Une équipe qui affirme sa diversité et séduit un public diversifié et nombreux.

 

En revanche, face à ces diversités actives, l’État, lui, préfère légiférer. Tout d’abord en ressortant des archives le mot « laïcité ». Cette notion, née le 9 décembre 1905 avec la loi sur la séparation des Églises et de l’État, met fin au quasi-monopole qu’exerçait l’Église catholique dans l’éducation des enfants, s’appuyant sur trois piliers : la neutralité de l’État, la liberté de conscience et le pluralisme.

 

Proposer un remède, c’est reconnaître la maladie. Les hommes, qui vivaient jusque-là leur diversité, souvent sans en avoir conscience, voient soudainement l’avantage qu’ils peuvent en tirer. Venue des États-Unis, la revendication catégorielle s’épanouit en France. La promotion de la diversité est devenue, au sein des entreprises françaises, plus attractive que la lutte contre les discriminations. La loi légifère même – voir l’« égalité des chances » et la « discrimination positive » – un quota de travailleurs handicapés, un quota de femmes, une certaine représentativité culturelle, évitant ainsi, mieux qu’à l’école ou que dans les institutions publiques, l’enfermement des individus dans une unique catégorie : femme, homme, handicapé, senior, homosexuels… En les libérant même des rapports de domination tels que les a décrits Michel Foucault (1975). Dans un contexte marqué par le racisme et le rejet de l’autre, la possibilité de côtoyer une plus grande diversité dans les entreprises est devenue plus attractive pour de nombreux chercheurs d’emplois.

 

La roue tourne. Grâce à la publication du rapport Workforce 2000 – Work and Workers for the 21st Century par l’institut américain Hudson, qui annonce une révolution dans la composition de la main-d’œuvre, principalement en raison de l’entrée sur le marché du travail des femmes et des membres des minorités ethniques, les entrepreneurs comprennent vite que cette diversité leur permettra d’en finir avec une politique impopulaire qui s’appuie essentiellement sur une catégorie privilégiée, tout en répondant aux objectifs de la productivité.

 

En France, l’histoire de la lutte contre les discriminations au sein de l’entreprise est plus récente qu’aux États-Unis. L’une des premières références à la diversité apparaît en 2004 dans le rapport de Claude Bébéar, « Les entreprises aux couleurs de la France », en réponse à la mission que lui confie le Premier ministre d’alors Jean-Pierre Raffarin en ces termes : « Cette diversité doit se retrouver à tous les échelons de la société, c’est-à-dire y compris aux plus hauts. Cette diversité doit être visible : c’est une question de justice, c’est aussi la seule voie possible pour revitaliser le pacte républicain [...]. » Ce rapport, donc, propose un modèle de promotion de la diversité, non seulement comme réponse à la pénurie de main-d’œuvre dans certains secteurs d’activité, mais également pour dynamiser les entreprises françaises. « L’acceptation puis la gestion de la diversité dans l’entreprise ne peuvent en effet résulter que de la prise de conscience par les entrepreneurs eux-mêmes de l’intérêt, pour l’entreprise et son développement, de prendre en compte cette dimension de la gestion des ressources humaines. »

 

En effet, grâce à la devise française « liberté, égalité, fraternité », nous sommes particulièrement sensibles aux valeurs dites universelles, associées à la neutralité d’un espace public interdit aux communautarismes. Dans le discours public, l’égalité des chances et la diversité correspondent à une vision méritocratique de la société, où le libre marché récompense le talent et le travail de chacun. « Toute la confusion qui règne aujourd’hui entre le racial et l’ethnique ne résulte pas d’erreurs au regard de ce que serait une définition correcte de ces catégories […] elles disent une vérité moins que l’altérité perçue, que des personnes françaises continuent d’être vues comme n’étant pas d’ici » (Didier Fassin, De la question sociale à la question raciale ? Représenter la société française, 2006).

 

Mesurer la diversité en France est impossible. Ne sommes-nous pas tous, comme le croyait Voltaire, les enfants des Lumières, à l’image de l’homme universel ? Les partisans des statistiques ethniques pensent quant à eux que la lutte contre les discriminations passe obligatoirement par leur mise en évidence, leur identification et leur repérage. Car la France, ce que nous ignorons, est un pays d’immigration. Particulièrement l’Île-de-France qui représente toute la palette des religions et spiritualités existantes dans le monde. En Europe, elle est le pays qui compte le plus grand nombre de citoyens musulmans, juifs et bouddhistes.

 

Après les attentats du 13 novembre 2015, le Medef a décidé de s’engager sur la sécurité des entreprises et des salariés, ainsi que sur les questions de ressources humaines, souhaitant « accompagner les chefs d’entreprise dans la gestion constructive et apaisée de la diversité, notamment religieuse » (Les Échos, 2015).

 

Pour le président de la Confédération des petites et moyennes entreprises, François Asselin, lui-même à la tête d’une entreprise familiale de restauration de monuments anciens, « tout se passe très bien ». « La cohabitation se fait dans un esprit serein. Nous respectons les fêtes et jours fériés inscrits sur le calendrier. Si des souhaits de changements d’horaire étaient formulés par les salariés pour des causes religieuses, […] la réponse serait toujours la même : oui à condition que ça n’entrave pas l’intérêt de l’entreprise [...]. »

 

Pour Benoît Bourg, DRH de l’entreprise stéphanoise Thuasne, spécialisée dans la fabrication de produits médicaux, les choses se déroulent aussi sans encombre. « Nous mettons en avant la diversité, car nous jugeons que c’est un facteur de réussite et de développement pour une ETI [entreprise de taille intermédiaire] [...]. L’entreprise est une représentation de toutes les composantes de la société » (Tiphaine Thuillier, « La Religion en entreprise, un faux problème pour les patrons », L’Express, 2016).

 

Après avoir accepté d’écrire sur l’entreprise comme lieu d’intégration, et après avoir parcouru de nombreux textes et témoignages s’y référant, j’ai voulu approcher le problème de plus près. Vérifier ma thèse. Le plus simple a été de visiter un chantier. Il se trouve qu’il y en avait un près de chez moi dans le Marais où, tous les jours depuis un mois, je voyais s’affairer des hommes sur les trottoirs et les échafaudages, chargeant et déchargeant des camions. Sur mon passage, je les entendais échanger des mots, souvent avec de forts accents.

 

Un matin, donc, je me suis posté en face du chantier et j’ai attendu qu’ils arrivent. Je ne savais pas encore si j’allais les interroger, ou simplement les observer. Cela suffira-t-il à étayer mes propos ?

 

Au bout d’un moment, dans le brouillard matinal, j’ai aperçu un homme. Plutôt petit. Il portait un bleu de travail et un casque blanc de protection sur la tête. Il a fait le tour du chantier, comme s’il en était le propriétaire. Puis il s’est planté devant l’entrée et a allumé une cigarette. Son visage est resté dans l’ombre, mais de là où je me trouvais, je voyais ses mains fortes au teint foncé. Puis j’ai vu apparaître un deuxième homme. Grand, mince, le pas décidé, il lança :

 

— Alors, Amadou ? Toujours le premier !

 

Ils se sont serré la main. Le grand s’appelait Abdel. Je l’ai appris plus tard, au gré de leur conversation. Il s’est retourné et a aperçu, en même temps que moi, un troisième homme. Celui-ci, empâté, avançait, comme souvent les gros, d’un pas allègre, légèrement dansant.

 

— Voilà le Russe ! s’écria le « grand ».

 

Et s’adressant au nouveau venu :

 

— Ça va, Boris ?

— Pas tellement…

 

Boris avait la voix traînante.

 

— Ma femme Khadija est malade, ajouta-t-il. Une indigestion…

 

— Et moi qui croyais, reprit le « grand », que nous aurons enfin demain notre couscous tchétchène !

— Tu l’auras Abdel, tu l’auras ! Le meilleur couscous du monde !

 

À cet instant, j’ai vu un quatrième homme, à peine plus grand qu’Abdel, mais plus costaud : Georges, le délégué syndical. Il portait son casque de chantier à la main. Son crâne était dégarni.

 

— Vous connaissez la nouvelle ? lança-t-il de loin.

 

Ses trois camarades se sont approchés.

 

— L’entreprise a signé un nouveau contrat.

— Un nouveau chantier ? demanda Boris. Où ça ?

— Porte d’Ivry.

— Brrravo ! s’exclama le Russe en roulant les « r » comme un tambour.

 

Abdel a fait quelques pas de danse en imitant Slimane.

 

— Pourquoi es-tu si content ? s’étonna Georges.

— J’aurai un métro direct, répondit Abdel, et assez de temps pour déposer Anis à l’école.

— Et toi ? demanda à son tour Abdel au Russe.

— Parce que nous aurons du travail, pardi !

— Tout ça grâce à notre délégué syndical, a fait Amadou, en mettant sa large main sur l’épaule du chauve.

 

Ce dernier rit, un peu gêné, et couvrit son crâne chauve de son casque de protection.

 

— Non, dit-il, c’est grâce à l’entreprise.

Puis il ajouta encore quelque chose que je n’entendis pas. Un gros camion venait de se parquer entre nous, en pleine rue.

 

Quatre arbres ne forment pas une forêt, mais, à ce moment-là, j’ai pensé qu’au fond rien n’avait changé depuis mon enfance et que je n’avais pas tort d’affirmer que l’entreprise restait le lieu d’intégration par excellence.

 

Voir : Diversité ; Inclure.




Académie

par Yvon Gattaz,
fondateur de Radiall,
membre de l’Institut,
président d’honneur du CNPF (ex-Medef)

Voilà une institution bien mystérieuse pour le lecteur qui doit se demander comment elle se retrouve dans un Dictionnaire amoureux consacré à l’entreprise et aux entrepreneurs

Le terme « académie » date de Platon et il a été utilisé souvent de façon insolite pour des activités les plus diverses.

L’académie qui nous intéresse ici est l’une des cinq compagnies prestigieuses qui constituent l’Institut de France, lui-même peu connu des Français et de mes amis chefs d’entreprise à qui je rappellerai rapidement les noms : l’Académie française fondée en 1635 par Richelieu, l’Académie de peinture et des sculptures créée en 1648 qui devint l’Académie des beaux-arts, l’Académie des inscriptions et belles-lettres rassemblée en 1661, l’Académie des sciences créée par Colbert en 1666 et enfin, l’Académie des sciences morales et politiques née sous la Convention en 1795, Académie dans laquelle un chef d’entreprise créateur d’une entreprise industrielle a été subrepticement introduit en 1989. Cette révolution mérite quelques lignes.

En effet, j’ai découvert moi-même cette Académie prestigieuse par hasard comme Christophe Colomb pour l’Amérique : Terre ! Terre ! Quai Conti !

Cette rencontre inattendue entre l’Académie et un simple chef d’entreprise, normalement obsédé par ses innovations technologiques, ses produits, ses clients, ses fournisseurs et sa convivialité, mérite d’être rapidement expliquée.

En 1989, Pierre de Calan venait d’être élu à l’Académie des sciences morales et politiques et me demanda de lui remettre son épée d’académicien. Une bombe ! Devant mon effarement, Pierre de Calan m’expliqua ce qu’étaient cette Académie des sciences morales et politiques et cette fameuse épée, symbole final, dont la remise pouvait être éventuellement confiée à l’incompétence d’une personnalité extérieure.

Je ne pouvais refuser et je fis de mon mieux.

Seule demande de sa part en retour : que je fasse par la suite une « communication » à l’Académie sur l’entreprise. Je lui promis d’appeler rapidement le président de l’Académie pour fixer la date de cette prestation.

Tout d’abord, le bâtonnier Albert Brunois me questionna sur mon futur exposé sur l’entreprise qui me semblait le satisfaire. Puis il m’interrogea longuement sur ma carrière, sur la création avec mon frère, de la société Radiall sur le lancement de mes associations : le mouvement E.T.H.I.C des moyennes entreprises de taille humaine, industrielles et commerciales, Jeunesse et Entreprises déjà reconnue d’utilité publique et sur la revue mensuelle Les 4 Vérités.

Puis, à la fin de l’entretien débuta une séance d’une commedia dell’arte parfaitement réussie.

— Non ! Vous ne ferez pas de communication à l’Académie !

Stupéfaction. Erreur ? Maladresse ? J’étais terrassé. Mais dans un sourire, le bâtonnier compléta son propos abrupt :

— Non, vous allez tout simplement présenter votre candidature à l’Académie elle-même.

— Oh oh ! Mais il faudrait qu’un fauteuil soit libre.

— C’est le cas depuis le décès récent de Pierre Massé et nous recherchons un candidat pour la section « Économie, Politique, Statistique et Finances », celle de votre ami Pierre de Calan. Mais je vous demande une réponse rapide.

Une bombe aussi inattendue que celle d’Hiroshima et semblable à celle du président Paul Huvelin en 1981 lorsqu’il me proposa de poser ma candidature à la présidence du CNPF (Conseil national du patronat français).

Immensément flatté par cette proposition exceptionnelle, j’interrogeai mon entourage qui, lui non plus, ne connaissait aucunement l’Institut de France.

Ma famille était farouchement contre, soucieuse de ma santé. Mon frère et associé Lucien pour celle de notre entreprise Radiall. Mais mes amis des 4 Vérités et d’E.T.H.I.C. furent enthousiasmés par cette possibilité inattendue de faire passer dans ce temple de la pensée nos idées non conformistes sur l’entreprise. Après trois jours d’enquête, je rappelai enfin le bâtonnier peu satisfait de ce retard et surtout de mon manque d’enthousiasme.

L’élection eut lieu le 29 mai 1989 face à deux amis, Marcel Boiteux et Michel Albert qui, par bonheur, me rejoignirent un peu plus tard à l’Académie : j’étais élu dès le premier tour avec 20 voix sur 35 présents.

Mon épée d’académicien, ce symbole authentique qui est conservé précieusement dans les familles, me fut remise en 1990 dans la toute nouvelle pyramide du Louvre par Alain Peyrefitte qui déclara : « Vous êtes le premier créateur d’entreprise industrielle qui entre sous la Coupole depuis la fondation de l’Académie en 1635. » Quelle bouffée ! Et quelle responsabilité pour ne pas décevoir mes éminents confrères des différentes sections : philosophie ; morale et sociologie ; législation, droit public et jurisprudence ; économie politique, statistique et finances ; histoire et géographie ; section générale. Bien entendu, je fus douillettement accueilli dans la section « économie ».

Passionné par cette nouvelle fonction dans un milieu d’érudits dont la convivialité n’a d’égal que le talent, je me suis investi sans réserve et après la disparition de certains de mes confrères et la démission du doyen en titre Gaston Défossé, souffrant, je fus élu dès 1995 doyen de la section et je resterai à ce poste passionnant pendant plus de vingt ans puisque c’est en octobre 2019 que j’ai transmis à Jean-Claude Casanova ce titre de doyen responsable. Je ne suis donc plus aujourd’hui qu’un « commun des immortels ».

Quel rôle ai-je pu jouer personnellement dans le rapprochement entre entreprises et Institut, ces deux monuments longtemps enfermés dans les murs de leur citadelle ? Il est vrai qu’en 1989 aucun chef d’entreprise français ne connaissait l’Institut de France et ses cinq académies. Tout au plus connaissent-ils la Coupole finalement peu différente de celle des Invalides ou du Panthéon et qui culmine à 44 mètres car Le Vau avait interdiction de dépasser la hauteur de 45 mètres du Louvre d’en face. Ce premier « Collège des Quatre Nations » a été construit par Mazarin pour former « à la française » les jeunes nobles des territoires récemment conquis.

[image: Image]

En réalité ce pied introduit par l’entrepreneur dans la porte de l’Institut en 1989 a été symbolique et le chancelier de l’époque Édouard Bonnefous ne s’était pas trompé en m’admonestant fermement : « J’espère que vous n’allez pas introduire à l’Académie des entrepreneurs parmi nos érudits dans ce Parlement des Savants. »

Cette mise en garde aurait dû décourager toute autre arrivée après la mienne. Mais il n’en fut rien et Maurice Allais, notre prix Nobel d’économie, entré à l’Académie un an après moi, eut l’audace de segmenter les membres entre « les professeurs » et « les non-professeurs », de façon parfois ironique. C’est ainsi que plusieurs non-professeurs, et en particulier des chefs d’entreprise, furent élus par la suite.

L’Entreprise est elle-même une monumentale école car on y apprend, non pas des matières intellectuelles à diplômes, mais toutes « ces qualités d’émission » qui ne s’enseignent pas dans les facultés ou les grandes écoles : l’imagination créatrice, le goût du risque, l’envie d’entreprendre, le travail en commun, le charisme, l’autorité spontanée, la ténacité, la résistance à l’épreuve, l’espoir de réussir et surtout le « bon sens », cette qualité sommaire mais essentielle dont sont parfois dépourvus nos super-diplômés. Une infiltration subreptice chez nos érudits dont les talents m’ont toujours émerveillé.

L’Académie des sciences morales et politiques a par ailleurs cette particularité insigne d’être cloisonnée en différentes sections énumérées plus haut et chaque membre d’une section est sincèrement subjugué par les connaissances de ses confrères dans des domaines qui lui échappent. Une école d’un très haut niveau hebdomadairement réunie. Et pour un chef d’entreprise, normalement obsédé par la dernière ligne de son compte de résultats, ces escapades intellectuelles lui apportent une autre culture qu’il n’aurait jamais rencontrée dans sa vie professionnelle.

Inversement, il est possible également que les caractéristiques fortes des chefs d’entreprise ne laissent pas nos éminents confrères totalement indifférents.

Remercions donc Richelieu et Mazarin de ce qu’ils ont fait pour le mélange des cultures, devenu inévitable dans le monde moderne.

Mais j’entends d’ici la question naïve et inévitable du lecteur : « Mais à quoi sert l’Académie des sciences morales et politiques ? » Je vais tenter d’y répondre en quelques lignes que j’ai largement empruntées à l’excellent texte qu’avait rédigé notre secrétaire perpétuel Jean-Robert Pitte.

Benjamine des cinq académies qui composent l’Institut de France, l’Académie des sciences morales et politiques occupe une place sans équivalent dans le paysage scientifique français. Son appellation, héritée en droite ligne des courants philosophiques du XVIIIe siècle, inscrit son activité dans une féconde tradition intellectuelle, toujours actuelle, qui la met en prise avec les évolutions les plus récentes de la société. Telle est en effet sa raison d’être depuis plus de deux siècles : éclairer, avec le recul et la sagesse que lui confèrent ses statuts et son histoire, les enjeux et les défis du temps présent, en vue de préparer l’avenir.

À la vérité, l’Académie est une compagnie savante réellement fille des Lumières.

L’objet des études de l’Académie des Sciences morales et politiques est donc tout ce qui se rapporte à l’humain, envisagé aussi bien dans sa dimension personnelle que collective. Les six sections qui la composent reflètent la diversité des approches retenues.

L’Académie des sciences morales et politiques a été parfois qualifiée de « Cercle généraliste de spécialistes ». Elle est pour une large part le reflet de ses cinquante académiciens, qui décident collectivement de ses grandes orientations et animent ses travaux. Son statut, protégé par la loi, lui assure, à l’instar des autres Académies qui composent l’Institut de France, la liberté de ses choix et une totale indépendance vis-à-vis des pouvoirs publics. Cette dernière se manifeste en premier lieu dans la sélection de ses membres, qui s’opère suivant un mode exclusivement électif.

Le nombre de fauteuils étant définitivement fixé à 50 depuis 1832, on ne peut présenter sa candidature que lorsqu’un fauteuil est libéré par le décès de son titulaire, ce qui faisait dire plaisamment à Maurice Schumann : « Pour qu’une Académie soit vivante, il faut qu’on y meure beaucoup. »

Nombre de figures de la vie intellectuelle française ont appartenu, depuis deux siècles, à l’Académie des sciences morales et politiques. Citons Alexis de Tocqueville, Jules Michelet, Henri Bergson, René Cassin, Lucien Febvre, Albert Schweitzer ou Raymond Aron. Sept de ses membres ont été distingués par le prix Nobel, dont les deux Français lauréats du prix Nobel d’économie, Maurice Allais et Jean Tirole.

La vocation essentielle de l’Académie des sciences morales et politiques est d’éclairer le citoyen sur les questions fondamentales et les débats qui agitent la société.

Que ses portes se soient ouvertes à des entrepreneurs est aussi l’éclatante illustration de la place centrale de l’entreprise dans la société, au service de la nation.

Puisse ce court témoignage démontrer la compatibilité entre les qualités indispensables à un chef d’entreprise et son admission surprenante dans ce cercle fermé qui a été pendant des siècles si éloigné de ses préoccupations majeures.

Oui, l’Académie et l’entreprise se sont définitivement réconciliées et méritent un côte à côte dans ce dictionnaire amoureux.




Actif

par Robin Rivaton,
investisseur,
essayiste

Actif, c’est la nature même de l’entrepreneur qui a une activité, est en mouvement, invente, innove, agit. L’actif, c’est tout à la fois le début et la finalité de l’entreprise, autrement dit les moyens qu’elle utilise pour produire et le patrimoine qu’elle construit au fil du temps.

 

L’actif comprend tous les biens et droits que l’entreprise possède depuis des choses extrêmement tangibles comme les bâtiments, les machines et équipements mais aussi intangibles comme le fonds de commerce, les créances, brevets déposés.

 

L’actif, ce sont ces usines qui fument, ces machines qui crissent et grognent, ces camions et chariots qui déplacent des marchandises, ces commerces qui accueillent les consommateurs.

 

Utiliser les actifs était alors la compétence clé. Il fallait savoir les optimiser, les améliorer, les agencer entre eux de façon à faire en sorte que ses employés en tirent le meilleur.

 

Mais les actifs qui étaient essentiellement matériels ont de plus en plus laissé la place aux actifs immatériels. Il ne faut pas tant les utiliser que les créer, les inventer, les dessiner. L’économie de la connaissance a porté au pinacle les brevets et les licences qui en découlent. Les innovations sont protégées, et c’est dans ces contrats, vulgaires bouts de papier, que réside la création de richesse de demain.

 

Les grandes entreprises sont également des objets de séduction. La marque la plus valorisée au monde, le géant Amazon, est ainsi estimée à 220 milliards de dollars, soit plus que tous les entrepôts logistiques et véhicules de transport du groupe. Si les actifs sont immatériels, ils semblent aussi plus volatils et se déprécient à une vitesse inédite.

 

Rappelez-vous Enron qui a vu s’évaporer 24 milliards d’actifs, essentiellement sur papier, en l’espace de quelques mois. Alors qu’avant un actif important impliquait nécessairement des résultats importants, il n’est plus guère un indicateur de la valeur de l’entreprise. Le retour sur capitaux investis est devenu extrêmement hétérogène dans l’économie selon le secteur d’activité des entreprises.

 

L’actif a pour corollaire le passif tel un miroir à deux faces. L’actif et le passif constituent les deux parties du patrimoine d’une entreprise. Elles doivent apparaître, sous la forme de deux colonnes, dans son bilan comptable et permettent d’évaluer sa valeur.

 

Le passif, c’est la façon de financer l’entreprise, à savoir à la fois les capitaux propres et les dettes. Il n’y a pas d’actif sans passif et derrière chaque passif il y a un investisseur ou un créancier qui a apporté des capitaux à un entrepreneur pour lancer son activité. Ça serait bien mal lui rendre hommage que de considérer ces derniers comme passifs dans la vie de l’entreprise. Ils y contribuent également.

 

Voir : Actionnaire.




Actionnaire

par Xavier Fontanet,
ancien président d’Essilor,
professeur à HEC
et Henri Lachmann,
ancien président de Schneider Electric

Sans être des « cumulards », nous comptabilisons à nous deux plus de cinquante ans de présidence et de présence au sein de conseils d’administration. C’est forts de cette expérience que nous allons évoquer le rôle capital de l’actionnaire dans l’entreprise.

 

Depuis l’origine de l’entreprise que certains relient à l’écriture du code de Hammurabi il y a près de quatre mille ans, il s’est toujours trouvé des actionnaires pour la financer et porter le risque. Il y a eu aussi l’expérience des pays communistes où la collectivité possédait les entreprises. Tout le monde s’accorde pour dire qu’elle n’a pas été un franc succès. C’est donc une constante historique que l’actionnaire apporte l’argent aux entreprises, porte le risque, les salariés étant rémunérés, que l’entreprise gagne ou perde de l’argent.

 

L’existence de l’actionnaire est donc aussi ancienne que l’entreprise. La raison en est simple, chaque entreprise a besoin pour fonctionner d’un capital qui finance ses actifs. Dans le cas de l’industrie, il s’agit d’usines et de stocks, dans le cas de la distribution de magasins, dans le cas des services d’ordinateurs et de bureaux. C’est indispensable lors du démarrage quand il n’y a pas encore de chiffre d’affaires et qu’il faut financer les premières dépenses. Quand l’entreprise a pris son envol, elle croît en général à une vitesse plus rapide que sa rentabilité et l’actionnaire doit souvent remettre au pot. Ce n’est que lorsque l’entreprise est stabilisée et n’a plus besoin de prioritairement investir qu’il peut espérer retrouver, grâce au dividende, sa mise de départ… Encore faut-il que l’entreprise soit alors rentable, ce qui est loin d’être toujours le cas !

 

L’inconnu est au centre de la vie de l’entreprise et il est très difficile à caractériser ; réussir à le faire serait d’ailleurs contradictoire avec la notion même de risque. On peut néanmoins tenter de classer les risques en trois grandes familles : d’abord les risques naturels et politiques, ensuite les risques concurrentiels, enfin les risques technologiques.

 

— Face aux risques politiques et à ceux qui sont liés à des pandémies, aux catastrophes naturelles, l’entreprise ne peut rien ; les forces en jeu sont largement supérieures aux siennes, sauf à s’assurer, ce qui n’est pas toujours possible, elle ne peut qu’assumer ce type de risque.

— Le risque concurrentiel est incontournable. Dans un métier, il y a toujours plusieurs acteurs. Il ne suffira pas d’avoir beaucoup travaillé et réalisé des exploits techniques si on a en face de soi quelqu’un de plus habile et de plus compétitif, surtout lorsque la mondialisation ajoute chaque jour de nouveaux concurrents !

— La destruction créatrice, enfin, affecte tous les métiers : chacun se développe en en déplaçant un autre. Dans un domaine que tout le monde connaît, en moins de cinquante ans, le phonographe a été remplacé par le magnétophone, lui-même par le Discman de Sony, puis est venu l’iPod, Spotify raflant la mise en ce moment… tout cela en attendant la prochaine vague. Rien ne garantit qu’un métier sera éternel.

 

Ce triple risque, c’est l’actionnaire qui le porte. Il est dès lors normal qu’il surveille l’usage des capitaux qu’il a investis et fasse valoir son droit aux profits éventuels puisque, si pertes il y a, c’est lui qui les supportera.


Actionnaire et affectio societatis


À l’origine, les entreprises étaient familiales. Les actionnaires liaient alors leur sort à celui de l’entreprise. Puis sont apparus il y a cinq cents ans les marchés financiers et la Bourse. Cette invention révolutionnaire a permis à un plus grand nombre de devenir propriétaires d’entreprises.

On observe en Bourse des actionnaires d’entreprises cotées qui gardent longtemps leurs actions (en anglais ils font ce qu’on appelle du « buy and hold »). À l’autre bout du spectre, on trouve des actionnaires qui ne les gardent qu’une poignée de secondes. Ils font des arbitrages à très court terme entre différentes bourses et jouent sur les fluctuations de la valeur des monnaies : c’est ce qu’on appelle le « high frequency trading » qui représente de très gros volumes (près de 50 %) sur les marchés américains. Entre les deux, on trouve des porteurs d’actions, pour qui celles-ci sont des placements purement financiers et qui jouent en général la diversification ou achètent des parts de fonds. Ces derniers disposent de leur capital en fonction de leurs besoins personnels indépendamment de ceux de l’entreprise.

 

Il existe une troisième catégorie d’investisseurs, les « private equity ». Ceux-ci ont soit racheté des entreprises familiales ou des filiales de groupes, soit sorti de Bourse des affaires qui y étaient cotées. Ces investisseurs accompagnent les sociétés pendant une certaine période de leur vie, pendant laquelle ils sont totalement impliqués puis revendent en règle générale à d’autres private equity ou les mettent en Bourse. C’est une catégorie nouvelle d’actionnaires qui connaît depuis une quarantaine d’années une forte croissance. Pour couvrir l’ensemble du spectre, il faut également mentionner les activistes. Ce sont des actionnaires qui veulent rester minoritaires. Ils disposent de moyens juridiques et financiers puissants et cherchent à exercer de l’influence sur l’entreprise sans en prendre le contrôle.

 

Les actionnaires familiaux, les buy and hold, les private equity ont chacun, à des degrés divers, de l’affectio societatis, les autres ont une réelle distance par rapport à l’entreprise.




L’actionnaire, la stratégie de l’entreprise et les instances de gouvernance

La composition du capital d’une entreprise et sa stabilité ont une influence considérable sur sa stratégie et son fonctionnement. Sans même avoir été dirigeant, il suffit d’avoir travaillé dans une entreprise pour savoir qu’il est très difficile d’avoir une stratégie stable quand l’actionnaire change tout le temps. Les relations entre l’entreprise et son actionnaire doivent faire l’objet de la plus grande attention, elles s’exercent à travers le Conseil d’administration.

 

On considère en général le PDG comme un personnage tout-puissant. C’est un raccourci évidemment un peu rapide. C’est clair, s’il possède lui-même la majorité du capital. Ce n’est pas vrai s’il est salarié sans ou avec peu de capital. Pour bien juger la situation, il faut entrer dans les relations entre le management de l’entreprise et son actionnariat en évoquant le fonctionnement du Conseil et des Assemblées Générales.

 

Le rôle fondamental de l’actionnaire est de voter en AG les résolutions proposées par le Conseil d’administration. Il s’agit d’abord d’approuver les comptes, de fixer le dividende, c’est-à-dire de se porter garant de la véracité des chiffres et d’arbitrer entre liquidités et croissance. L’actionnaire vote aussi les résolutions proposant les nouveaux administrateurs et délègue au Conseil la responsabilité de nommer (ou de révoquer) la direction générale. La dernière responsabilité des actionnaires est d’accepter ou de refuser toutes les propositions du Conseil concernant l’évolution du capital de la société, comme des émissions de nouvelles actions. Depuis quelques années, le contrôle des AG sur le Conseil se renforce puisqu’on y vote également les conditions de rémunération des dirigeants.

 

Nous pouvons tous les deux témoigner, en tant qu’anciens dirigeants et anciens administrateurs, que les affaires qui marchent, qu’elles soient familiales, cotées ou contrôlées par un private equity, sont celles dans lesquelles une harmonie et une bonne intelligence règnent entre Conseil et management. Tout au long de l’année, la Direction Générale de l’entreprise présente au Conseil la stratégie de l’entreprise et le tient au courant de son fonctionnement opérationnel. Le Conseil est un lieu de discussion, il est par essence réactif plus que proactif. Ce n’est pas au conseil de proposer la stratégie mais il doit en discuter pour en vérifier le bien-fondé et alors la supporter. Il est de son devoir de veiller à ce que l’ambiance de travail soit bonne dans l’entreprise. S’il considère que la Direction générale ne fait pas son travail, son devoir est de la changer.




Réflexions sur la gouvernance

Le fonctionnement des conseils fait l’objet de nombreuses réflexions dans le cadre de ce qu’on appelle la gouvernance. La tendance actuelle est de lutter contre le court-termisme en établissant des règles suivant lesquelles on juge de façon adéquate la performance des dirigeants, en particulier l’équilibre entre le court et le long terme. Ces règles sont actuellement revisitées et enrichies, en introduisant des incitations qui favorisent, comme le suggère la loi PACTE, la prise en compte de l’empreinte de l’entreprise sur l’environnement. Ce travail sur les critères est absolument fondamental, quand on sait à quel point les règles induisent les comportements.

 

Un consensus se dessine pour encourager les entreprises à travailler dans un esprit de partenariat avec leurs fournisseurs et se comporter en bons citoyens dans les régions où elles ont un impact significatif sur l’économie locale.

 

Les réflexions sur la gouvernance portent aussi sur l’indépendance du Conseil vis-à-vis du management, sur le choix des administrateurs, leur indépendance d’esprit, leur compétence et leur variété. Le rôle du Conseil est particulièrement sensible dans le cas des entreprises cotées et non contrôlées. L’un des sujets les plus difficiles est de déterminer s’il est sain ou non que le président du Conseil soit la même personne que le directeur général. C’est en jugeant sur les faits que, sur la durée, les doctrines en la matière se perfectionneront.

Un consensus fort se dégage actuellement pour encourager la durée de détention des actions autour de l’idée que les stratégies de long terme donnent de meilleures performances économiques que la recherche obsessionnelle de la rentabilité à court terme. Les idées consistant à baisser significativement la fiscalité des plus-values pour les très longues détentions sont en train de faire leur chemin dans de nombreux pays.

 

Le travail d’un Conseil est donc essentiel à la bonne marche de l’entreprise et va demander aux administrateurs de plus en plus d’implication. À ce propos, clairement, du travail est à faire, en France, sur les qualificatifs utilisés ; un « Conseil » fait bien plus que « conseiller », le mot « administration » est lui aussi très mal approprié, quant aux « jetons » de « présence », difficile de trouver pire si on veut donner au public la vraie image du travail produit par la très grande majorité des conseils.

 

Il est aussi pour les entreprises cotées une autorité supérieure dont il faut rappeler le travail de fond. Il s’agit de l’Autorité des marchés financiers (AMF) qui a pour mission de veiller à la protection de l’épargne investie dans les entreprises. Son domaine d’intervention est vaste. Elle joue un rôle d’arbitre en cas de dysfonctionnement avéré d’un Conseil et est là pour s’assurer que les AG se déroulent correctement. L’autre volet de sa mission est de veiller à ce que ne soient admises à la cotation que des affaires saines et ne soient proposées au marché que des opérations respectant un cahier des charges contraignant. L’AMF est en quelque sorte un tuteur du travail des Conseils, elle est pour les actionnaires le garant que leur investissement est correctement traité.




De nouvelles formes d’actionnariat

L’économie de marché est en constante évolution. On a vu apparaître il y a une centaine d’années un nouveau type de sociétés dans lesquelles le capital était possédé par les clients. Ces formules fonctionnent particulièrement bien dans la banque, l’assurance et le domaine agricole. L’autre évolution de fond est la montée de l’actionnariat salarié qui permet au personnel de l’entreprise d’être associé non seulement à la création de valeur mais aussi à la gouvernance de l’entreprise. Cette évolution fondamentale permet aux « salariés actionnaires » de devenir « actionnaires salariés » ce qui est en fait une véritable révolution touchant au concept de salariat en particulier quand les actions détenues deviennent une part significative du patrimoine desdits salariés. C’est assurément la meilleure façon d’associer le capital et le travail. C’est aussi, il faut le noter, un domaine où la France a un leadership en Europe. Il est une façon de résoudre le lancinant problème de la répartition de la valeur entre capital et travail. De ce point de vue il est une solution infiniment plus efficace pour le partage de la valeur que l’ISF dont on a bien vu qu’il détruit le potentiel de création de valeur en réduisant la motivation et en provoquant l’exil de nombreux entrepreneurs. Cerise sur le gâteau, l’actionnariat salarié permet de compléter les retraites comme le démontrent éloquemment les entreprises qui le pratiquent depuis longtemps.

 

Les choses évoluent donc en permanence, l’entreprise aussi ! C’est probablement à sa capacité d’adaptation qu’elle doit, quand on y réfléchit bien, sa formidable longévité. Une chose est sûre, on aura toujours besoin et pour longtemps encore d’actionnaires prêts à mettre leur capital à risque dans l’entreprise !

 

Voir : Actif ; Capital ; Gouvernance (et responsabilité) ; Investir ; Risquer : le risque dans tous ses états.






Agriculture

par Christiane Lambert,
cogérante du GAEC Lambert Foulier,
présidente de la FNSEA

Sans elle, je n’aurais pas été la même. L’agriculture est le phare qui a guidé, qui continue de guider ma vie et qui est à la source de mon éthique, de mes valeurs et de mes engagements.

 

Existe-t-il une profession, une activité qui offre à celles et ceux qui l’embrassent la reconnaissance, chaque jour renouvelée, de contribuer au bien de l’humanité, et cette fierté de nourrir les populations ? À bien y penser, aucun autre métier n’aurait pu m’offrir la satisfaction d’être si utile à la société.

 

À l’âge où mes jeunes camarades rêvaient d’une autre vie, loin des travaux de la ferme familiale et de la « rudesse » de ce monde paysan, cette vocation était une évidence pour moi.

 

Agricultrice (sans que le statut, à l’époque, ne soit reconnu à titre officiel) : voilà ce à quoi j’aspirais dès mon jeune âge.

 

Le contact avec les animaux, le travail avec et dans la nature, les joies d’un métier de création où les activités sont rythmées par les saisons, l’héritage familial de mes parents engagés et enthousiastes sont autant d’éléments qui ont dû, à l’époque, conditionner ce choix. Mais à bien y réfléchir, y a-t-il une raison plus profonde à cela ? Cette question, je me la suis souvent posée.

 

Cette vocation ne peut m’empêcher de penser que mon appartenance à la famille agricole me rattache aussi plus largement à notre communauté de destin. Sans agriculture, sans paysans, peut-on décemment imaginer que notre pays aurait le même goût, le même visage, le même esprit ?

 

Indéniablement, notre pays est profondément marqué par son activité agricole, qui évoque la solidité des traditions, le rythme immuable des saisons, la force des territoires. Elle a façonné des siècles d’histoire, des fiertés régionales, des paysages éblouissants, des cultures gastronomiques plurielles, des récits familiaux qui encore de nos jours résonnent dans le cœur et la mémoire de tous les Français.

[image: Image]

Contrairement aux autres épopées humaines, qui placent culturellement le progrès comme condition intrinsèque à leurs propres développements, il est saisissant de voir que l’image de l’agriculture convoque encore la nostalgie d’un temps révolu. Celui d’une civilisation paysanne qui structurait encore notre organisation sociale il y a un siècle. Une société construite en « opposition » à l’économie industrielle, à la société urbaine, qui n’aurait pas pris le virage de la modernité ni de l’ouverture européenne et mondiale.

 

En réalité, l’agriculture a évolué au rythme des transformations de la société et répond aux grands défis du siècle : l’alimentation, la santé, la sécurité sanitaire, l’environnement sain, la biodiversité, les solutions pour la lutte contre le changement climatique déjà déployées et montrant leur pleine efficacité pour le bien commun, les hommes et la planète.

 

Être agriculteur aujourd’hui, c’est être un entrepreneur du vivant, car la mission nourricière s’est enrichie de multiples missions connectées aux grands défis locaux, comme globaux.

 

De tout temps et sur tous les territoires, c’est l’esprit d’entreprise, l’attachement viscéral à développer et transmettre les fermes qui ont poussé les agriculteurs à trouver des solutions individuelles et collectives.

 

Grâce à la formation, au conseil, à l’innovation, aux organisations collectives qui ont permis la promotion pour le plus grand nombre, l’agriculture continue à susciter des vocations chez les jeunes.

 

Cette réflexion profonde, que trop de gens ignorent, me laisse à penser que l’agriculture, telle que nous la connaissons aujourd’hui, a réinventé son propre référentiel, sans toutefois renier ses racines ni ses savoir-faire millénaires.

 

Alors que notre monde fait face à l’accélération des changements et l’imbrication des enjeux climatiques, sanitaires, économiques, démographiques et environnementaux, les agriculteurs tiennent entre leurs mains toutes les solutions pour garantir à notre humanité les moyens de sa propre résilience et de sa sécurité alimentaire.

 

La fonction nourricière plébiscitée depuis la crise du Covid commencée au printemps 2020 a redonné confiance et reconnaissance aux acteurs de l’alimentation, en deuxième ligne derrière les soignants.

 

L’alimentation saine, sûre, durable, telle que les chaînes alimentaires française et européenne ont su la construire est enfin reconnue comme l’un des piliers majeurs de notre santé. L’accès à l’alimentation pour tous est porté comme un enjeu politique pour la cohésion sociale et justifie pleinement les politiques publiques mises en œuvre.

 

Il reste beaucoup à faire pour que la reconnaissance économique par des revenus meilleurs soit enfin accessible aux agriculteurs. C’est un combat permanent pour ceux qui continuent à répondre aux attentes nombreuses et parfois paradoxales de leurs concitoyens. C’est au cœur de mon engagement syndical et professionnel.

 

Pour relever les défis qui nous attendent collectivement, notamment le renouvellement des générations, redonnons à l’Agriculture toute sa place, et que l’amour des Français pour les Agriculteurs et la campagne perdure.




Âme

Lire Les entreprises ont-elles une âme ? d’Alain Etchegoyen, François Bourin éditeur, 1990.

 

Voir : Bâtir ; Culture d’entreprise ; Enracinement (… ou des racines et des ailes) ; Éponyme ; Être.




Apprentissage

par Henri Lachmann,
ancien président de Schneider Electric

Il y a trois principaux lieux de « l’apprendre » : la famille, l’école et l’entreprise.

 

En France, les deux premiers sont souvent en échec, et le troisième, l’entreprise, n’a pas su ou voulu suffisamment assumer cette responsabilité de contribuer à la formation de nos jeunes. Ainsi en France plus de 2 500 000 jeunes ne sont ni en emploi, ni en stage, ni en formation (les 3 ni) et près de 25 % sont au chômage. Nous sommes les mauvais élèves du chômage des jeunes en Europe. L’école française est devenue la plus inégalitaire de l’OCDE, celle où la prédétermination sociale est la plus forte. La France compte environ 500 000 apprentis et l’apprentissage dure en général deux ans. Une classe d’âge représente environ 800 000 jeunes. Alors que les entreprises de plus de 250 salariés représentent 50 % de la totalité des salariés du secteur privé en France, elles n’emploient environ que 20 % de la totalité des apprentis. Dans le secteur public, il n’y a pratiquement pas d’apprentis, alors que la fonction publique hospitalière emploie 1 500 000 personnes et pourrait être un véritable lieu d’apprentissage.

 

Une bonne formation de nos jeunes, alternant école et entreprises, constitue aussi un élément de notre compétitivité. Contribuer par leur implication active à la formation des jeunes, par l’apprentissage relève de la responsabilité des entreprises et de la solidarité envers eux. C’est aussi l’intérêt bien compris de toutes les entreprises grandes et moins grandes.

L’entreprise doit assumer cette importante responsabilité. C’est aussi son devoir de contribuer à la formation des jeunes. Elle en a les moyens et se doit de les avoir.

 

Elle est un lieu d’enseignement du savoir être, du savoir vivre, du savoir-faire, du savoir-faire faire.

 

L’entreprise permet également de développer les bienfaits et l’efficacité du collectif, et aussi d’en découvrir les contraintes : on ne gagne jamais seul.

 

C’est par l’apprentissage que l’entreprise assumera le plus efficacement cette importante et nouvelle responsabilité de formation. Ce sont les ETI et les grandes entreprises, celles qui emploient plus de 250 salariés, qui sont le mieux à même d’attirer, de former et d’accompagner les apprentis. Il faut des locomotives pour tirer les trains et c’est à elles qu’il appartient de tirer le train de l’apprentissage.

 

L’accompagnement par un tuteur est essentiel pour la formation et l’épanouissement de l’apprenti. Le tuteur peut même devenir le tiers de confiance pour les jeunes qui sont souvent très seuls. Ce sont des roseaux qui ont besoin d’un chêne. Sans se substituer à la famille, souvent défaillante, le tuteur est ce référent, cet interlocuteur adulte et bienveillant qui leur manque souvent. Le rôle du tuteur est totalement différent de celui d’un professeur d’école.

 

La formation en alternance à l’école et en entreprise permet aussi de jeter un pont entre ces deux mondes trop souvent en ignorance l’un de l’autre. La vie du jeune ne s’arrête pas quand il quitte l’école, et ne recommence pas quand il rejoint une entreprise : cette continuité est essentielle. L’apprentissage constitue aussi le premier contact des jeunes avec le monde de l’entreprise. Il peut ainsi constituer un véritable instrument de la nécessaire réconciliation de la société française avec ses entreprises. C’est une occasion pour celles-ci de devenir plus inclusives. L’apprentissage ne peut pas et ne doit pas être la filière de l’échec, mais devenir un mode de formation standard, du CAP au doctorat, en parallèle et en option de la formation classique : pour les filles et pour les garçons, pour les cols bleus et pour les cols blancs.

 

L’apprentissage n’est pas de la préembauche. Si l’apprenti est embauché, tant mieux, mais c’est surtout un mode de formation efficace, de long terme et permettant l’employabilité des jeunes.

 

La réussite et les succès économiques de l’Allemagne, de l’Autriche et de la Suisse où plus de 60 % des jeunes suivent cette voie de formation sont aussi le résultat d’une pratique intense de l’apprentissage. En France, la qualité des médecins et de la médecine (je ne parle pas là du système de santé) est le résultat d’une véritable formation en alternance en faculté de médecine et à l’hôpital où l’on utilise les termes d’externe et d’interne et pas d’apprenti, alors que c’est une véritable formation par l’apprentissage. Les lycées professionnels qui relèvent de l’Éducation nationale et qui préparent au bac professionnel ont moins de 10 % de leurs effectifs en apprentissage. Ce sont ces élèves qui sont les moins adaptés à l’enseignement classique et qui devraient être formés en alternance à l’école et en entreprise. Ce sont ces jeunes lycéens qui ne sont pas adaptés à la formation classique que l’on doit privilégier. Ce sont ces lycées professionnels qui devraient former l’essentiel de leurs élèves par la voie de l’apprentissage. Cela doublerait presque le nombre d’apprentis et constituerait une formidable occasion concrète et structurée de collaboration entre l’Éducation nationale et les entreprises. Encore faudrait-il que les entreprises notamment les grandes, répondent à la demande des lycées professionnels et des jeunes à être formés en apprentissage.

 

La crise du Covid pourrait être l’occasion pour les entreprises d’embaucher des apprentis alors que les pouvoirs publics ont décidé de donner des aides très importantes à leur recrutement et ainsi d’assumer plus et mieux ces importantes et nécessaires responsabilité et solidarité. C’est aussi leur intérêt.

 

On ne peut pas laisser autant de nos jeunes sur le bord de la route avec ces 3 ni : ni en formation, ni en stage, ni en emploi. Nous n’avons pas le droit d’exclure nos jeunes, sans formation, sans qualification, du monde du travail ni du monde de l’entreprise. Nous, chefs d’entreprise, avons ce devoir de responsabilité et de solidarité envers les jeunes. Nos jeunes ont une soif d’apprendre, une volonté d’être qualifiés et de travailler en entreprise. Il nous appartient de les accueillir, de les préparer, de les former, de les qualifier concrètement.

 

Nous sommes en déficit de collectif. Trop souvent, l’école ignore les entreprises et les entreprises ignorent l’école. Le chacun pour soi est mortel pour notre société. Qui mieux que l’entreprise peut préparer et enseigner le travail collectif et collaboratif ?

 

J’ai toujours été très sensible à cette nécessité pour nous entrepreneurs de contribuer à la formation et à la qualification des jeunes. L’école ne sensibilise pas, ne prépare pas, ne forme pas, ne les qualifie pas au travail collectif. L’entreprise peut et doit le faire. Mes origines et mon éducation franco-allemande expliquent sans doute ma sensibilité à cette pratique de l’apprentissage. L’Allemagne a compris depuis longtemps la complémentarité entre l’école et l’entreprise. L’école française sélectionne trop par l’échec et les entreprises sont trop indifférentes à cet échec de formation et le subissent.

 

Dans les entreprises que j’ai dirigées, j’ai toujours promu les bienfaits de l’apprentissage pour les jeunes. Bienfaits pour notre pays et aussi pour les tuteurs pour lesquels être utile aux jeunes constitue une véritable gratification.

 

Depuis quarante ans je fais la promotion de l’apprentissage sans grand succès. Certes ce mode de formation a progressé mais très insuffisamment. Il reste encore trop souvent pour nos jeunes, pour leurs familles, pour l’école, une filière de l’échec. Les apprentis trouvent un emploi plus de 8 fois sur 10.

L’apprentissage est un véritable passeport pour l’emploi et nous raisonnons trop souvent en termes de diplôme (aucun pays au monde ne raisonne en termes de bac + 3, + 5…) et pas assez en termes de métier, de compétence et de qualification. Le blocage français à l’égard de l’apprentissage est d’ordre socio-culturel : l’apprentissage en entreprise doit devenir un mode de formation standard et donc relever de l’enseignement professionnel au sein de l’Éducation nationale et non du ministère du Travail.

Une partie du financement de la formation de nos jeunes doit être réorientée vers l’apprentissage et les entreprises doivent y être fortement incitées et même contraintes à y recourir de façon plus systématique.

La taxe d’apprentissage est trop souvent détournée de son objectif.

Je continuerai à me battre pour que l’apprentissage devienne un mode de formation standard. Quand nous aurons 1 000 000 de jeunes apprentis en formation, nous aurons résolu une grande partie de notre problème de chômage des jeunes et de notre compétitivité. Chez Strafor puis chez Schneider Electric, nous avons plus de 5 % de nos salariés en France en apprentissage. Une fois leur formation achevée et leur diplôme obtenu, ces jeunes n’ont pas tous été embauchés. Mais nous les avons suivis et accompagnés dans leurs recherches d’emplois et avons ainsi constitué un collectif d’anciens qui sont devenus une partie intégrante de notre écosystème. Ces jeunes qui ne sont pas tous adaptés à l’enseignement général classique se sont épanouis en étant formés par la voie de l’apprentissage dans nos entreprises et nos collaborateurs en ressentent une légitime fierté. Ainsi l’apprentissage constitue-t-il une occasion de réconcilier une génération de jeunes avec des générations plus âgées. Transmettre son expérience, la faire transmettre par nos collaborateurs a toujours été quelque chose de gratifiant. Le proverbe « Donne, tu auras » est parfaitement illustré par cette transmission de notre savoir, de notre savoir être et de notre savoir-faire.

 

Faisons tous ensemble, famille, Éducation nationale, entreprises et jeunes, de l’apprentissage un mode standard de formation.

 

Voir : École, université et entreprise ; Emploi ; Les femmes et les jeunes, avenir de l’entreprise.




Argent

par Monseigneur Antoine de Romanet,
évêque aux Armées françaises,
et Gilles Denoyel,
ancien directeur général délégué d’HSBC France

L’argent ! Symboliquement une toute-puissance ! Quelle est ma liberté dans l’usage de cet outil ? Quel est mon rapport à cet excellent serviteur et à ce si redoutable maître ?

 

L’argent est un moyen de paiement dont la neutralité transactionnelle cache un besoin ardent : gagner de l’argent, c’est gagner sa vie ! Nous travaillons à gagner cet argent, vecteur de la plupart de nos actes personnels sous forme de dépenses, de placements ou de dons… Cet argent est également vecteur de nos activités professionnelles : au cœur de l’entreprise, l’argent est unité de compte, instrument de réserve, de transaction et d’investissement, but et critère de la réussite.

 

Si l’argent est immémoriel, la situation contemporaine ne se compare avec aucune autre période du passé : les milliards d’aujourd’hui semblent ne plus connaître de limites. Traditionnellement, l’argent était corrélé à des réalités physiques qui bordaient des frontières, sinon au désir ou à la cupidité, du moins à la possession. Ce n’est définitivement plus le cas depuis la suspension de la convertibilité du dollar en or. De nos jours, un « trader » doué ou fou peut rêver d’amasser en quelques années une fortune sans bornes. Les plus grands groupes atteignent des capitalisations boursières et accumulent des réserves de cash qui défient l’entendement. Où s’arrête mon besoin alors que mon désir est infini ? Et si je ne suis pas cupide, ne suis-je pas adepte du « toujours plus » ? Pour beaucoup de ceux qui m’entourent et peut-être pour moi-même, je vaux ce que je gagne. Mais ce système est-il juste ? L’activité de certains mérite-t-elle tant d’honneur ? Le marché justifie-t-il de tels écarts de rémunération ? Quelle est l’utilité sociale ou la valeur morale du travail fourni ?

 

Comprenons-le bien : l’argent n’est en soi ni « bon » ni « mauvais » mais c’est son usage qui rend la personne esclave des biens matériels ou bien le libère en remettant la réalité à sa juste place et l’homme au centre. Il s’agit d’ordonner le but et le moyen, ne pas confondre l’instrument et sa finalité. L’outil est dangereux, il faut s’en servir sans qu’il puisse asservir.

 

Puisque nous sommes dans un dictionnaire « amoureux », filons cette métaphore pour analyser les relations de l’argent et de l’amour, qui partagent des qualités essentielles. Les deux sont des énergies dont la valeur est liée à leur bon usage. L’homme est fait pour aimer et pour être aimé, son aspiration ultime est d’être en relation d’amour avec les autres, et avec « le tout autre » pour les croyants.

 

Parce que nous risquons de le confondre avec une divinité en portant sur un objet fini un désir infini, nous nous exposons à faire de l’argent une idole en nous trompant de maître. Une idole est une réalité de ce monde qui passe devant laquelle je me prosterne comme si elle était capable de m’offrir « salut » et « vie éternelle ». Or nous ne le savons que trop, « les linceuls n’ont pas de poche », et « on n’a jamais vu un coffre-fort suivre un cercueil ».
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La langue française est pauvre pour exprimer l’amour : si j’aime une personne comme le chat aime la souris, c’est pour la détruire à mon profit… ce qui n’est pas vraiment une bonne affaire pour celui ou celle que j’aime… et si j’aime l’argent comme j’aime le chocolat d’un appétit insatiable et gourmand je suis l’objet de la commisération d’autrui !

 

Il existe trois mots en grec pour approcher cette réalité de l’amour, l’amour de l’autre comme l’amour de l’argent : eros (pulsion de vie), philia (économie de marché) et agapè (gratuité fondatrice) = pulsion/régulation/donation. « Eros », c’est l’amour qui prend. La pulsion, l’élan vital, l’attirance, le désir, la captation de l’autre pour soi : « l’autre pour moi ». La logique de pure puissance. On lâche les freins et on s’empare de tout ce qui peut l’être. Si cette énergie n’est pas en elle-même négative – sans l’eros de nos parents nous ne serions pas là les uns et les autres ! –, elle est toujours à convertir. C’est la logique des dynamiques de domination sous toutes leurs formes : si je ne mange pas l’autre, lui me mange ! Comment dans ces conditions vivre en paix !

 

« Philia » c’est l’amour qui échange. La « philia » est réciprocité ou elle n’est pas. Elle définit les bons contrats « gagnant-gagnant » ; les « je te tiens, tu me tiens par la barbichette » ; « si tu m’invites à dîner, je t’invite à dîner » ; « tu ne me fais pas de mal, je ne te fais pas de mal ». Tel est le fondement d’une humanité qui essaie de vivre sans trop d’anicroches dans une conjugaison d’intérêts bien compris. Mais si je n’ai plus rien à donner je n’aurai plus rien à recevoir ! Sur ce registre, là encore, comment vivre en paix !

 

« Agapè », c’est le « pur amour », l’amour qui donne, un amour universel sans contrepartie si ce n’est le bonheur de donner et de se donner. L’« agapè » n’attend rien pour lui-même, il est tout entier dans le don à l’autre : « moi pour l’autre ». Dans cette logique, la relation à l’autre sera une éternelle richesse : la même main est celle qui donne et qui reçoit. Or j’ai infiniment plus à recevoir qu’à donner. Quel drame d’avoir le poing fermé ! Quel bonheur d’avoir les mains ouvertes sur le monde et sur mes frères !

 

L’Argent-Eros est une pulsion de vie.

 

L’argent est indispensable à nos vies : l’instinct premier de conservation ne rend-il pas sa quête nécessaire pour ne pas mourir de faim ? Cet argent-là vise fondamentalement un usage de sécurisation, il s’agit de calmer mes peurs : crainte de l’avenir, de la solitude, de la mort… Dans sa volonté de toute-puissance, l’enfant devenu adulte aspire à détenir ce bien afin d’assouvir ses désirs. Se déploie vite une soif de posséder toujours davantage, sans s’occuper des autres, voire à leurs dépens, en une convoitise violente parfois frénétique.

 

Or lorsque l’argent devient une fin en soi s’installe une fascination redoutable : l’homme devient son esclave. Servir un maître, c’est s’approprier son point de vue pour tout gérer en conséquence.

 

L’Argent-Eros sévit l’impitoyable loi du plus fort qui confère une illusion de puissance et de domination, de privilèges et de droits en une quête incessante, toujours frustrante. « Post coïtum animal triste. » Rapidement, l’argent sépare et isole en nous détournant des autres, en nous écartelant au-dedans de nous-mêmes. Et cela peut aller jusqu’au meurtre…

 

Lorsque l’argent est érigé en indicateur unique de la performance individuelle ou collective (la « dictature des résultats trimestriels »), lorsque la gestion de l’entreprise est exclusivement financière ou s’appuie sur des prises de risques excessifs, et a fortiori quand les capitaux deviennent source de blanchiment, de corruption, d’abus de marché ou de détournement, il est légitime de s’interroger : est-ce que je possède mon argent ou est-ce qu’il me possède ?

 

L’Argent-Philia est une gestion contractuelle d’intérêts bien compris.

 

Le pouvoir libératoire de l’argent est vécu depuis le XVIIIe siècle comme le vecteur de deux valeurs chères aux Lumières : la liberté individuelle et l’égalité.

L’ouvrier mérite son salaire, sa juste rétribution est donc un dû. Le prix du travail devient dès lors une joie méritée : l’argent ainsi perçu, bien utilisé, libère des mauvais soucis, épanouit, conduit à la paix. Sagement géré et décemment dépensé, il rend l’homme responsable et libre.

L’argent est un bien pour l’entreprise ; un moyen de création, de prise de risque et de développement grâce au financement interne ou externe ; un outil de fonds de roulement pour les investissements ou les acquisitions ; une mesure de l’efficacité ; une motivation pour les équipes comme pour les personnes.

 

L’argent assure aussi une certaine forme d’égalité : le mien vaut bien le tien quelles que soient mes qualités propres ou mes intentions. Il incarne une expression de ma dignité : la convention de Genève sur le traitement des prisonniers de guerre prévoit qu’ils doivent recevoir un pécule minimum au quotidien afin de maintenir une part de dignité et d’autonomie. Il représente également un lieu de responsabilité, ce que traduit le respect de la propriété privée par la tradition biblique.

 

Dans cette dimension contractuelle, dette et argent sont liés. D’abord, parce que l’argent permet d’éteindre la dette. Les juristes conviennent ainsi de son pouvoir libératoire : je paie, je suis libre. Ensuite, parce que l’argent constitue une double créance. Une créance à vue sur une communauté de paiement puisque, à tout moment, elle peut être exercée à l’encontre d’un vendeur. Une créance universelle reconnue par tous ceux qui acceptent mon argent en paiement de ma dette. En payant, je suis quitte, dit l’homme moderne.

 

L’Argent-Agapè est l’expression du don gratuit en un sommet d’humanité.

 

L’être humain est fait pour le don : c’est l’offrande qui exprime et réalise sa dimension de transcendance. La gratuité est cet autre nom de la « grâce ». S’inspirant des traditions religieuses mais en s’en émancipant aussi, la philanthropie manifeste, comme son nom l’indique, un « amour du prochain ». Une volonté de mettre au service d’autrui et de la collectivité une partie de ses ressources, souvent dans un esprit de restitution par rapport à ce que l’on a reçu ou encore dans un désir de transformation de la société.

 

La tradition biblique affirme qu’une part des biens de confort et que la totalité du superflu ne peuvent être gardées jalousement pour soi. C’est la pratique de la dîme, le don de 10 % de mes revenus en une exigence de justice : nous ne sommes que les gérants des avoirs que nous avons entre les mains au service du bien commun.

 

Il est établi que faire preuve de générosité procure une intense satisfaction, un certain état de plénitude. Plus profondément, la question est de savoir comment on peut entrer dans l’immortalité, celle de la mémoire ou de l’honneur. Or, le don confère une sorte de noblesse. L’acceptation de la finitude terrestre est comme facilitée par la conviction que le défunt survivra dans la mémoire, qu’il ne meurt pas réellement, accédant à une forme d’éternité, une « mort immortelle ».

 

Bien que la discrétion ait son importance, l’effet d’entraînement des « giving pledge » est tel que l’initiative lancée par Bill Gates, Warren Buffett et David Rockefeller en 2009 était déjà rejointe, fin 2016, par plus de 150 grandes fortunes s’engageant à donner au total plus de 350 Mds USD. Ces « milliardaires » ne laisseront à leurs enfants que quelques dizaines de millions…

 

Nous sommes désormais en présence d’une véritable culture mêlée de l’argent, du succès et de la générosité, mais aussi de la bénédiction que sont la création de richesse et plus encore son partage.

 

Cette culture essaie de s’acclimater en France, à un niveau beaucoup plus modeste, avec l’initiative « Changer par le don » lancée par Denis Duverne et Serge Weinberg en décembre 2018.

 

Le don devient occasion de rencontre, de connaissance et de reconnaissance. L’argent devient une grâce de partage. Il peut nous aider à traduire notre amour, à œuvrer pour la justice, à faire grandir le respect. Il peut nous permettre de tisser des liens et de réconcilier des cours.

 

Nous voyons bien qu’ici, nous sommes appelés à une conversion radicale. Si la « philia » est cet état stationnaire, incertain, instable qui permet un minimum de coexistence, l’« éros » non humanisé conduit au drame – j’entends écraser et exterminer mon frère –, au saccage écologique, au pillage des ressources naturelles et de la biodiversité. « Être homme, dit Camus, c’est être celui qui s’empêche », être celui qui dompte son eros et qui dépasse son intérêt bien compris pour entrer dans l’« agapè », dans la plénitude de l’amour-don gratuit, mettant en son centre l’homme, tout l’homme, tous les hommes, le tout de l’homme.




Art et entreprise

par Jérôme Duval Hamel,
professeur des universités (Paris II),
ancien dirigeant de groupes industriels et culturels,
président du Comité franco-allemand
des industries culturelles

La relation entre arts et entreprises longtemps pensée impossible a aujourd’hui généré, bon an mal an, de nombreux enfantements. De leurs visions pourtant différentes, artistes et entrepreneurs ont créé, au fil du temps, des coopérations fécondes et en perpétuelle réinvention. Elles sont importantes pour les scènes artistiques et économiques. Elles le sont aussi pour nos évolutions individuelles et collectives, professionnelles et intimes. Nous nous redoutons parfois, nous nous comprenons souvent, et finalement nous aimons tant nous retrouver.


Des relations anciennes et complexes

« Maintenant on veut mêler l’industrie à l’art. L’industrie ! Nous n’en voulons pas ! Qu’elle reste à sa place et ne vienne pas s’établir sur les marches de notre école, vrai temple d’Apollon, consacré aux arts seuls de la Grèce et de Rome1 », avançait le célèbre peintre Ingres, alors directeur de l’École des beaux-arts de Paris. Le maître est emblématique d’une approche majeure de la coopération art-entreprise en ce XIXe siècle, grand siècle de l’émergence de l’économie telle que nous la connaissons aujourd’hui. Gustave Flaubert s’inscrit dans cette veine quand il écrit à l’un des promoteurs de cette synergie : « Tu as célébré l’industrie et chanté la vapeur, ce qui est idiot2. » D’autres mobilisent les artistes contre ce nouveau monde, tel le journaliste, alors réputé, Edmond Texier : « La vue d’une machine intéresse parce qu’on pense à son utilité ; elle ne passionne pas. Si quelqu’un a le droit de réagir contre l’envahissement du mécanisme universel, c’est le poète. Le poète est le chantre inspiré des passions, et l’industrie n’a que des intérêts3. » Encore plus sentencieux, l’écrivain britannique Thomas Love Peacock qualifie cette nouvelle ère entrepreneuriale de « unpoetical times4 ».

Et pourtant, plus sagement, le Premier consul, Bonaparte, crée, au début de ce siècle, une section beaux-arts dans la Société d’encouragement pour l’industrie nationale. Le peintre Delacroix aime à rappeler que les artistes doivent se souvenir qu’ils descendent de l’artisan, cet homo faber ergaster, entrepreneur des premiers temps. Et il a raison. Les artistes ont depuis longtemps travaillé avec des marchands, et avec des fabricants dans les manufactures royales. Ils se sont même organisés en ateliers à la main-d’œuvre nombreuse, à la stratégie commerciale éprouvée y compris celle du travail sur commande, et se sont dotés d’une véritable gestion financière. À la fin du siècle, des audacieux dépassent les querelles et réinitient un véritable dialogue entre arts et entreprises. Nous leur devons beaucoup. Qu’il s’agisse de têtes couronnées à l’instar de Napoléon III ou du prince Albert – époux de la reine Victoria – avec « leurs » premières Expositions universelles. Ou de peintres et écrivains tels G. Courbet, V. Hugo et même le grand conteur H. C. Andersen ! Ou encore, un peu plus tard, de mouvements d’arts appliqués tels Arts and Crafts en Angleterre, Art nouveau et Arts déco en France, Jugendstil en Allemagne…

Les tenants du beau et de l’utile se rapprochent dès lors pleinement. De leurs amours naît un foisonnement d’expressions. Elles s’incarnent dans une double dynamique : l’entreprise s’inspire des artistes et les artistes s’inspirent de l’entreprise.




Inspiration artistique, expiration économique

Dans ce premier mouvement, le monde économique mobilise les artistes et signe des coopérations, bien loin d’être marginales.

 

Pour développer ses produits, l’entreprise a en effet compris l’intérêt de s’inspirer des arts. Cette collaboration prend après la Première Guerre mondiale une dimension inégalée.

Qui mieux en effet que des artistes pour ennoblir la présentation commerciale des produits ? D’illustres coopérations se sont nouées autour d’affiches publicitaires avec Braque et Picasso, ou de « packaging » avec Delaunay et Cocteau. Peut-être sera-t-on surpris d’apprendre qu’Apollinaire ou Mallarmé ont rédigé des « textes » commerciaux. Les entreprises savent donc puiser dans l’artistique des ressources utiles. Certaines d’entre elles « recyclent » même des œuvres d’art. La campagne pour les crèmes Mont Blanc a utilisé « La complainte du progrès » de Boris Vian. Et qui ne connaît pas le tableau de la fameuse laitière de… Nestlé ? ! « Share a Coke », lancée en 2011 par Coca-Cola, s’inspire du poème d’amour « Having a Coke With You » de l’avant-gardiste new-yorkais, Frank O’Hara. L’apport des artistes décuple la puissance du marketing. Ils nous offrent leur musicalité, leur pouvoir évocateur, et leur richesse émotionnelle.

Mais cette coopération ne se limite pas au marketing. L’art s’immisce aussi au cœur de la fabrique industrielle comme l’a promu tout particulièrement dans les années 1920 l’école du Bauhaus, avec un retentissement international inédit. Ce dialogue sera fertile : certaines de ses productions sont devenues des icônes rééditées régulièrement depuis près d’un siècle, tels la « lampe Kamdem » de Marianne Brandt ou le « fauteuil 83 » de Marcel Breuer (renommé plus tard « Wassily »). On les trouve dans nombre de bureaux de dirigeants d’entreprise, comme autant de marqueurs sociaux et de témoins d’un succès international toujours contemporain. Le Bauhaus nous a prouvé que les formes utiles sont belles et que les formes belles sont utiles. Cette école a scellé une alliance magistrale des arts avec l’industrie et a été une des pionnières de ce qui va devenir, quelques décennies plus tard, l’un des phares du XXe siècle : le design.
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Le design fait pénétrer la sensibilité artistique dans les produits industriels et de grande consommation. Cette introduction du beau dans le fonctionnel de séries est une puissante incarnation de la relation art/entreprise. Les entreprises conscientes que « le beau fait vendre » développent à grande échelle ce que les artisans du beau savent faire en petit nombre. Le succès populaire est au rendez-vous. Et de nombreuses créations de design sont déjà muséales. Aujourd’hui le design investit tous les champs de notre société en y apportant beauté et sensibilité, en touchant tout un chacun, en facilitant les usages présents et à venir, et anticipant de manière concrète l’expérience client. On s’éloigne ainsi de la conception célèbre de l’écrivain Théophile Gautier pour qui « il n’y a de vraiment beau que ce qui ne peut servir à rien ; tout ce qui est utile est laid5 ». Le design nous libère définitivement de ces dichotomies artistes/industrie, beau/utile, et unique/multiple.

 

Figure de la coopération arts et industrie, le design n’est pas isolé. Il fait en effet partie d’un secteur qui est aussi nourri de cette synergie : les industries culturelles.

Ces activités présentent la singularité d’offrir des contenus artistiques pluriels, associés à une production industrielle à large diffusion. Elles sont portées par de réelles entreprises, souvent importantes et internationales, qui font cohabiter artistes et managers.

Ce secteur recouvre officiellement6 huit domaines outre le design : la mode, le cinéma, l’édition, la musique, les médias, le luxe, le jeu vidéo et les commerces culturels. Il pèse en Europe, en termes de chiffre d’affaires ou d’effectifs, autant que les secteurs de la chimie et de l’automobile. Il assure une création foisonnante comme renouvelée, et contribue notablement à notre patrimoine culturel. L’association des artistes au monde entrepreneurial atteint ici un niveau particulièrement élevé, avec le plaisir comme objectif commun.

 

Enfin, l’entreprise aime aussi s’inspirer des artistes avec une autre ambition : celle d’améliorer son management. Artistes et entrepreneurs se retrouvent sur ce sujet, particulièrement depuis les années 2000. Comme l’affiche le Centre Pompidou, « cette conversation entre artistes et monde professionnel apparaît aujourd’hui vitale pour apprivoiser les transformations à l’œuvre dans nos sociétés et ouvrir de nouvelles perspectives dans notre façon de penser le travail, les relations qu’il génère et les sources d’innovation qu’il fait découvrir7 ». Ateliers d’écriture et séminaires d’innovation conduits avec des artistes sont aujourd’hui nombreux. Nous nous souvenons de ces étonnements partagés avec Pierre Boulez, lors d’une conférence en entreprise sur le rôle de chef d’orchestre versus celui de dirigeant, et qui nous conduisirent à modifier quelque peu la dirigeance de l’entreprise ! Autant d’opérations que l’on retrouve désormais internationalement, avec des pédagogies de plus en plus confirmées, à la satisfaction des entreprises et des artistes. Ce résultat est heureux car il permet un partage nourrissant, une nouvelle synergie entre ces deux univers.

 

L’appréhension des coopérations arts et entreprises ne serait pas complète si l’on n’évoquait pas la dynamique inverse de celle jusqu’alors investie : non plus l’entreprise s’inspirant des artistes mais les artistes s’inspirant de l’entreprise.




Inspiration économique, expiration artistique

Le monde entrepreneurial sait fournir aux artistes des supports et des sujets. Et souvent bien au-delà de ce qu’on imagine…

Les entreprises proposent régulièrement aux artistes de nombreux outils, tels la peinture en tube ou les procédés photographiques, cinématographiques et plus récemment numériques qui ont tous métamorphosé les scènes artistiques.

Les entreprises savent aussi, et ceci depuis fort longtemps, soutenir les arts à travers commandes et mécénat. Dans de nombreux pays le législateur a récemment développé divers dispositifs d’aide à ce secteur par l’entremise des entreprises. Ces mesures ne sont pas à sous-estimer. Elles permettent un appui important à la création et à la conservation du patrimoine artistique, comme le font par exemple en Allemagne de grands groupes industriels, tel Würth, ou de grandes familles d’entrepreneurs comme Burda.

 

Mais c’est dans une dimension encore plus importante que le monde entrepreneurial se rapproche des arts : l’entreprise prise comme sujet d’inspiration par les artistes.

L’ensemble de ces œuvres ayant alors pour thème le monde économique sont rassemblées sous le vocable d’Art faber8. L’Art faber est nourri d’œuvres iconiques et internationales. On compte parmi ses pages les plus glorieuses, celles des peintres William Turner, Claude Monet, Sigmar Polke, Andy Warhol… ; des écrivains et poètes comme Balzac, Charles Dickens, Émile Zola, Thomas Mann, Guillaume Apollinaire, John Steinbeck, Jacques Prévert, Annie Ernaux… ; des sculpteurs comme Constantin Meunier ou César… ; des cinéastes tels Charlie Chaplin, Fritz Lang, Jacques Tati ou encore Ken Loach… ; des photographes comme Lewis Hine, Alfred Stieglitz, Dorothea Lange, Henri Cartier-Bresson, Sebastião Salgado, Yann Arthus-Bertrand… et même des compositeurs comme Honegger ou des chorégraphes tels Oskar Schlemmer et plus récemment de Pina Bausch… parmi tant d’autres ! Des grands mouvements artistiques y ont aussi contribué tels l’impressionnisme, le réalisme, le naturalisme, l’expressionnisme, le Bauhaus, le pop art… Et la création contemporaine n’est pas en reste ! Tous nourrissent un patrimoine d’une richesse imposante.

Certains seront étonnés de l’accueil positif réservé à ces œuvres à la thématique économique, pourtant peu réputée pour son esthétisme ! Musées, festivals, académies… et public s’y consacrent régulièrement. On ne compte plus les prix Nobel de littérature ayant contribué à l’Art faber, à l’instar d’Elfriede Jelinek. Même les économistes s’y réfèrent, comme Thomas Piketty dans son dernier ouvrage, ou le regretté Bernard Maris dans Houellebecq économiste.

L’Art faber nous apprend, à nous hommes et femmes d’entreprise, que le fonctionnel peut être artistique. Le peintre Fernand Léger le confirme : « J’aime les formes imposées par l’industrie moderne, je m’en sers – les aciers aux mille reflets plus subtils et plus fermes que les sujets dits classiques9. » Ces œuvres mettent aussi en valeur le talent productif et entrepreneurial des hommes. Un talent au cœur de notre histoire et de nos identités, comme le rappelle le philosophe Henri Bergson : « Si nous pouvions nous dépouiller de tout orgueil, si, pour définir notre espèce, nous nous en tenions strictement à ce que l’histoire et la préhistoire nous présentent comme la caractéristique constante de l’homme et de l’intelligence, nous ne dirions peut-être pas Homo sapiens, mais Homo faber.10 » Une autre facette de la relation entre les mondes de l’entreprise et de l’art s’est ainsi développée autour de l’Art faber.

Sous l’impulsion d’Umberto Eco, un collectif inédit d’artistes, d’entrepreneurs et d’universitaires s’est engagé pour la promotion de cet art, encore trop peu valorisé. Plus de 30 publications et manifestations sont d’ores et déjà lancées. La première réalisation a été exposée en France et en Allemagne, notamment à l’ambassade de France à Berlin, pour le centenaire du Bauhaus. Le philosophe Michel Serres, soutien de ce projet, aimait rappeler qu’ici se joue ce que fait l’homme et ce qui le fait. Qu’il soit artiste ou entrepreneur.




 « À la fin tout devient poésie… »

… Quittons-nous avec cette sentence de l’une des grandes figures des arts mais aussi issue du monde économique, l’ingénieur des mines et poète romantique Novalis.

En effet au-delà de tous les discours, la réalité, et surtout contemporaine, vit une heureuse coalescence des arts avec les entreprises. Ses acteurs contribuent à façonner notre société dans des dynamiques plurielles. Ils nous alertent sur ses dysfonctionnements, ils nous célèbrent et motivent, ils nous font respirer dans les hauteurs des arts. Edgar Morin nous en rappelle le caractère impératif : « Comme nous vivons dans une société techno-bureaucratique, nous voulons chasser de notre mode de penser tout ce qui est poétique. Nous ne voulons avoir que de la prose. Or le fonctionnement du cerveau humain ne se fait pas sur le modèle d’un ordinateur digital. Il fonctionne aussi de façon analogique, métaphorique, poétique11. »

 

Poésie et économie, arts et entreprises ne s’opposent pas. Conjuguer leurs talents respectifs tient de la nécessité.

 

Voir : Artisan ; Créer et diriger dans le domaine musical ; Divertir ; Mécénat ; Publicité.






Artisan

par Bernard Arnault
Président-directeur général de LVMH

Le Japon, où le geste qui façonne est tout aussi important que l’ouvrage façonné, inscrit les plus remarquables de ses artisans au registre des Trésors nationaux vivants. Peut-être ont-ils compris, encore plus intimement que nous, que ce qu’il faut perpétuer, c’est la vie du geste, c’est la pensée que l’artisan infuse dans l’objet et qui se transmet à celui qui, ensuite, le détient.

Le Japon, que les principales maisons du groupe LVMH ont vraiment découvert dans les années 1980 lorsqu’elles s’y sont véritablement implantées et développées à la faveur du grand mouvement de tourisme des Japonais en Europe, nous a beaucoup appris, car nous avons confronté, avec beaucoup de succès, deux philosophies de l’artisanat : en Europe, peut-être parce que nous sommes influencés par une culture millénaire des vins de longue garde, nous recherchons les objets qui se patinent ou se bonifient, dont la perfection se révèle avec le temps ; au Japon, la perfection de l’objet, comme celle d’un grand saké, sort des mains de l’artisan et elle est, notamment dans leur art de la forge, quasiment immuable. Découvrant ce dont rêvait la clientèle japonaise et la nature de l’exigence qu’elle place en l’artisanat, nous avons su prendre en compte cet idéal, nouveau pour nous, et choisir nos cuirs autrement, coudre avec plus de précision, trouver des matières plus finement tissées. Ce symbole concentre là toute la vérité et la vigueur de nos traditions artisanales : elles dialoguent et se renouvellent sans se dénaturer.

Pourquoi ce préambule ? Tout simplement pour établir nettement que le grand artisanat rayonne dans le monde entier. C’est là son échelle naturelle. Il fascine comme tout ce qui est lointain et rare. L’artisanat de très haute qualité va de pair avec la navigation hauturière et les expéditions lointaines. La route de la soie a plus de vingt siècles. L’archéologie nous l’apprend de manière constante : on retrouve des bols de verrerie romaine antique dans des tombes de Nanjing du Ier siècle de notre ère, et des perles de verre de même provenance et de même époque jusqu’en Corée et au Japon. Plus étonnant, non loin de la côte orientale de Sumatra, on a, il y a quelques années, découvert l’épave d’un boutre arabe du Xe siècle chargé d’une cargaison de vaisselle chinoise d’or et de céramique, destinée à l’exportation, manifestement fabriquée sur commande, aux décors variés selon les marchés ciblés : motifs bouddhistes de lotus pour l’Asie centrale, décorations géométriques et inscriptions coraniques à destination du marché musulman, céramiques blanches aspergées de vert pour la production visant la Perse, tout cela issu de cinq ateliers spécialisés, situés dans cinq provinces différentes de l’empire chinois. À l’évidence, l’artisanat voit loin, l’artisan sûr de son savoir-faire et de la qualité de ses réalisations ambitionne, par la nature même de son activité et de son talent, une diffusion vaste, pourquoi pas mondiale, c’est pourquoi il s’allie aux grands commerçants.

Si l’artisanat parle un langage compréhensible par toutes les cultures, c’est que, tous, nous partageons l’admiration pour la belle fabrication et la prouesse technique. En ce sens, l’artisanat a des racines communes avec le sport, lui aussi grand pourvoyeur de beaux gestes et de grandes émotions, mais le sport est une pratique, où l’instant de grâce s’évanouit sitôt apparu, tandis que l’artisanat est une production qui dure dans l’objet produit. Tous nous sommes sensibles à ce qui émane d’un ouvrage parfait parce que nous sommes admiratifs de ce qu’il faut de mémoire, de patience, d’attention, de volonté et d’ambition pour parvenir à l’excellence du produit d’artisanat. Ce que nous voyons dans l’objet créé, c’est la somme de vertus qu’il a fallu mettre en œuvre dans le processus de fabrication même pour parvenir au résultat. De même, l’harmonie propre à une belle création artisanale est d’une nature tout à fait particulière : c’est une harmonie issue du bel agencement des parties et des matières, de l’élégance des raccords, par exemple en joaillerie entre la pierre et son serti, en maroquinerie entre le cuir et le métal. Il y a une satisfaction universellement ressentie qui naît de la contemplation de ce qui est bien ajusté. Ce n’est pas un hasard si artisan remonte à la galaxie primitive indo-européenne des mots en ar où se côtoient art, harmonie, ordre, arithmétique, liée ensemble par la confiance qu’on éprouve devant un assemblage solide, équilibré, réalisé de main de maître.

Tout mon goût personnel, immodéré, pour l’artisanat vient de là : l’artisan est à la croisée de l’art et du nombre, de l’inspiration créative et de la rigueur géométrique. J’aime tout particulièrement le défi qu’on retrouve dans la production de l’artisan, comme dans l’équilibre fragile des deux plateaux d’une balance, autant d’art utile que de mathématique appliquée. Si j’y suis aussi attentif, c’est qu’une longue pratique du piano m’a fait travailler, dans de longues heures d’exercice, cette fusion musicale entre geste de la main et la rigueur de l’esprit qui compte et qui décompose, entre l’élan mental des sentiments et l’élan physique du bras et des doigts. L’artisan est au confluent de cette double exigence, que j’imagine sous la forme des deux hémisphères de notre cerveau, distincts et complémentaires à la fois : d’une part la variété et la profusion de l’inspiration artistique, libre dans ses moyens d’expression et sans finalité pratique, d’autre part l’économie de moyens de la pensée géométrique. Il nous appartient de veiller à ce que l’équilibre ne soit jamais rompu : sans créativité, l’objet ne suscite pas l’intérêt ; sans rationalité du mode de fabrication, l’objet n’est pas viable.

[image: Image]

Former un artisan est donc une triple démarche : guider sa main aux gestes du métier, ouvrir son esprit à accueillir l’inspiration des arts majeurs, l’habituer à garder les pieds sur la terre de l’économie. C’est dans ce cadre que nous cultivons la transmission des traditions artisanales. Les perpétuer et les renouveler sont la principale préoccupation du groupe que je préside. Les perpétuer car, dans bien des métiers, la transmission entre les générations ne tient parfois qu’à un fil, qu’un des nombreux aléas de la vie peut irrémédiablement rompre. Les renouveler car de nouvelles techniques, de nouvelles matières et de nouvelles exigences apparaissent. Un simple exemple : il est de notre devoir prospectif de former les artisans qui, dans le monde, sauront le mieux travailler les cuirs végétaux ou les nouvelles matières, qui sauront intégrer les dernières avancées agronomiques comme l’agroforesterie, qui auront la conscience environnementale la plus aboutie, de sorte à projeter leurs métiers dans le monde des décennies à venir. L’Institut des métiers d’excellence du groupe LVMH a, depuis 2012, été fondé dans ce but : donner un cadre de transmission de qualité aux grandes professions artisanales sur lesquelles nos maisons ont établi leur réputation et qu’elles ont, depuis plusieurs siècles, puissamment contribué à améliorer et développer. Il a formé, en France, en Italie, en Suisse, en Espagne et au Japon, plus de 1 000 artisans. Bon nombre d’entre eux ont rejoint les ateliers de Christian Dior, Louis Vuitton, Chaumet, Fendi, Loro Piana, Bulgari, Tag Heuer, Guerlain, Rimowa, et les vignes d’Hennessy, Moët & Chandon, Veuve Clicquot, Ruinart ou les domaines viticoles du nouveau monde. Toutes ces maisons, qui sont en développement constant, ont organiquement besoin de ces nouveaux artisans pour satisfaire cette demande croissante et augmenter leur rayonnement.

J’ai toujours cru dans la force du modèle artisanal et chaque jour me renforce dans ma conviction. Toutes les maisons du groupe LVMH, toutes celles qui ont rejoint le groupe depuis sa création, à l’exception peut-être de nos maisons de distribution, ont toutes en commun de fonder leur modèle sur un primat absolu du travail artisanal et sur la maîtrise de leur artisanat. Je crois à la vertu des productions artisanales, car elles sont plus durables, moins polluantes que les grandes séries industrielles. Je crois aussi au potentiel des professions artisanales car elles sont génératrices de grandes fiertés pour ceux qui s’y vouent, à proportion des prouesses qu’ils y réalisent dans leurs métiers. Je crois enfin qu’elles sont socialement très saines car elles gomment les inégalités d’origines et de milieux, laissant une large part au mérite et à la volonté.

Fukumi Shimura, dont chacun des kimonos est un chef-d’œuvre et qui est la plus admirée des trésors nationaux vivants, a coutume de se demander : « Comment un esprit troublé pourrait-il extraire les couleurs de la nature dans leur pureté première ? » Toute notre vigilance, dans le groupe LVMH, est de nous assurer qu’aucun trouble ne perturbe le soin que nos artisans apportent à leur ouvrage. Car dans chacun des produits que nos maisons proposent au monde entier, il y a le désir que nos artisans y ont infusé, et qui épouse le désir de la cliente ou du client qui les achètent.

 

Voir : Art et entreprise.




Ascenseur social (… et dignité)

par Daniel Hierso,
entrepreneur et président du réseau
outre-mer Network

L’ascenseur social (institutionnel) est mort : et alors ?

L’ascenseur social est un vecteur vers l’accomplissement de soi mais ce n’est pas le seul.

À l’heure des notions d’économie décarbonée, du partage, de diminution de l’empreinte environnementale, la course à la reconnaissance sociale et à l’accumulation de richesses passera-t-elle à l’arrière-plan ? Certes, il est plus facile de tenir ce discours quand on est sorti soi-même de la pauvreté ou de la misère.

La crise du Covid accélère la mutation d’un système de plus en plus digitalisé.

« Il y en a qui achètent des Rolex à 50 ans, moi je veux juste la liberté pour un gamin » pourrait rétorquer à Jacques Séguéla, Stéphane Ravacley, qui le 3 janvier a entamé une grève de la faim pour son apprenti guinéen en voie d’expulsion.

Qu’est-ce qui pousse soudain une nouvelle génération vers la quête de sens ? Même la finance semble s’orienter de plus en plus vers les projets à impact.

La liberté est fondamentalement au cœur de l’Homme. Et la crise économique qui vient en 2021, paupérisant encore plus la classe moyenne, sera-t-elle le vecteur d’une nouvelle envie d’entreprendre ou de se réaliser autrement ?

L’heure des « temps difficiles » d’Ibn Khaldun approche et avec elle les questions de fond : que vais-je accomplir de grand dans le timing qui m’est imparti ?

Et si la notion d’ascenseur social évoluait voire changeait de sens ? À l’heure où beaucoup de petits entrepreneurs risquent de connaître la grande pauvreté en 2021 et où la liberté de mouvement et d’indépendance devient parfois un signe extérieur de richesse ?


Envie d’entreprendre : la nouvelle quête de sens ?

Ils tentent leur chance chaque année dans ces gares comme Station F, Euratechnologies, The Camp ou Fablabs et tiers-lieux où d’aucuns aspirent à changer le monde. Bienvenue dans le monde de la Start-up Nation ! Il paraît qu’en France on n’a pas de mots pour décrire ce qu’est un entrepreneur ; ah ces Américains ! Des légions de jeunes diplômés s’engagent ; beaucoup échoueront. D’autres sont attirés par la quête de valeurs quitte à revoir drastiquement à la baisse leurs prétentions salariales. Entreprendre devient alors un challenge, un combat, une résilience, un acte de foi ou un chemin de vie…

Contrairement à ce qu’on pense, les jeunes issus des territoires fragiles (ruraux ou outre-mer), des quartiers prioritaires de la ville (QPV), les migrants sont certainement les mieux armés par nature pour mener ce combat ; absence de réseaux, méconnaissance des codes, tant d’obstacles à franchir qui nécessitent pour ce faire une résilience à toute épreuve, une capacité de bootstrapper et de réfléchir à des effets de levier à tout instant ; n’est-on pas déjà sur des notions de ROI ?

Car l’autre réalité de la Start-Up Nation qu’on évoque peu, c’est la grande précarité de ces early entrepreneurs qui naviguent avec une énergie incroyable entre le frigo à moitié vide, les huissiers souvent présents, les défauts ou délais de paiement, les levées de fonds avortées. Et pourtant ils sont de plus en plus nombreux à relever le défi !

Les nouveaux révolutionnaires des temps modernes ne seraient-ils pas les entrepreneurs ?

Certains y voient même un hommage à leurs grands-parents venus il y a plusieurs années pour travailler dans des conditions pénibles, un témoignage à leurs terroirs merveilleux de la France profonde où l’on emprunte encore de l’énergie à la tradition. Tous fortement animés par la valeur TRAVAIL.

Car un entrepreneur n’est pas qu’un reporting, un EBITDA, un fichier clients en costard ; c’est un homme ou une femme en transit avec sa « légende personnelle », son histoire familiale, ses rêves et une envie folle d’être au quotidien ce générateur de confiance que lui octroient ses clients.

Un sens de l’effort et de la résilience d’où vont naître des exemples de prospérité ; à l’image de toutes ces TPE, PME ou ETI familiales en action, à tout ce monde paysan en transition difficile, à tout ce savoir-faire accumulé par ces familles du compagnonnage, artisans d’art : la qualité du service et la notion de travail bien fait comme seule et unique référence.

Qu’ils aient créé leur entreprise par défaut car ils étaient sans emploi ou par peur d’être invisibles dans un grand groupe : ils ont souvent ce besoin intarissable d’être acteurs de leur devenir !

Confiance et grain de folie : et si c’était ça aussi, la véritable motivation des entrepreneurs ?




L’accomplissement personnel et l’acquisition des codes professionnels ; un nouveau chemin initiatique

Dans les sociétés traditionnelles, dans les filières d’excellence ouvrières ou dans l’armée, la notion de passage du statut d’enfant à celui d’adulte, d’adhérent de la corporation, de membre actif du corps passe par l’initiation.

Cette nouvelle acquisition des codes, des réseaux, de la stratégie, des modes d’acquisition de traction commerciale automatique deviennent les nouveaux rites d’initiation d’une génération vive, inventive qui a intégré qu’elle ne doit plus attendre son développement mais le créer.

Elle rencontre sur son chemin des mentors, des aînés, qui ont réussi ou échoué bien avant et de cette synergie naissent de nombreuses initiatives à travers le pays.

Mohamed Adou (CREO), Yacine Djaziri (La Nouvelle PME & les JDS), Mohed Altrad, Ming Po Cai (Cathay Capital), Sylvain Makaya (Paris Finance Nanterre Club), Frédéric Bardeau (SIMPLON), Roxanne Varza (Station F), Elie Nkamgueu (Club Efficience), Mathieu Corniéti (Impact partners), Abdelaali El Badaoui (Banlieues santé), Gaël Musquet (HAND), Céline Lazorthes (SISTA), Steve Moradel (Acting for water), Aude de Thuin (WIA), Christine Fontanet (100 jours pour entreprendre), José Jacques Gustave (mEETnoo), Pascal Latouche (Orange Fab), Olivier Mathiot et Samir Abdelkrim (Emerging Valley-Choiseul for Good).

Contrairement à ce que l’on pourrait penser, l’entrepreneuriat est sans doute l’un des espaces où la rencontre entre gens de peu d’expérience et ceux qui ont beaucoup grandi est assez facile. Autocensure, méfiance ; la solidarité entre les entrepreneurs serait-elle une réalité ?

Ils sont nombreux, ces bâtisseurs de ponts, infatigables créateurs de liens entre des rives apparemment éloignées qui regorgent de talents voire souvent de valeurs identiques.

Xavier Niel (école 42, Station F), Pierre Gattaz et Moussa Camara avec les Déterminés, Maurice Lévy et le programme de l’escalator, Blandine Mulliez et la Fondation Entreprendre, la chaire ESS de l’ESSEC, les multiples Fondations d’entreprises privées (Essilor, Engie, FACE, etc.).

L’ADIE a sorti des millions de Français de la précarité en leur donnant accès aux codes, la méthode et un peu de financement afin de lancer sur orbite des profils souvent éloignés de l’emploi voire blacklistés Banque de France.

Curieusement, la culture et le respect des aînés sont encore très ancrés dans les générations issues de l’immigration, d’outre-mer ou de la ruralité. Sans doute y a-t-il dans ce lien intergénérationnel des trésors de savoir-faire sous-exploités ?

On a tous croisé à un moment ou un autre ces plateformes publiques ou privées, un entrepreneur ou business angel qui nous a donné le déclic d’oser !




Programme de mentorat et feed-back ou la nouvelle alliance entre les générations, l’économie du partage

Pendant les premières années du réseau, tout notre effort était tourné vers les problématiques d’amorçage et de création d’entreprises. Mais très vite se posaient à nous la question de la pérennité de nos structures et le manque de formation de base.

Comment structurer sa croissance quand on n’a pas de réseau et que l’on est autodidacte ?

Il y a huit ans de cela, j’ai eu la chance de participer à une expérience atypique : les Jeudis de la stratégie.

Une rencontre géniale entre l’un des plus grands entrepreneurs du CAC 40 Xavier Fontanet, des entrepreneurs d’outre-mer et des quartiers, la Fondation HEC et le BCG.

Tout a commencé par une rencontre et un dîner génial organisé par les équipes de Yacine Djaziri et la Nouvelle PME avec des entrepreneurs des quartiers en 2011 (ça ne nous rajeunit pas, lol).

Ce qui nous a réunis : l’envie d’entreprendre.

Ce qui nous a motivés : comprendre les ressorts de la réussite d’un projet.

Ce qui a fonctionné : la volonté de partager et le retour d’expérience.

Deux ans plus tard, nous décidons de lancer un programme de formation à destination des entrepreneurs des quartiers populaires en post-amorçage.

Ce qui en 2013 n’était qu’un cours de stratégie (donné par « el maestro » à HEC : oui on lui donne plusieurs surnoms) deviendra en quelques années une formation dynamique à 360° permettant à plus de 130 entrepreneurs de se retrouver chaque année. Avec à la clé une bourse pour une formation HEC et un suivi personnalisé de consulting pour les meilleurs dossiers pendant un an par le BCG.

Le concept : adapter les stratégies d’acquisition de parts de marché relatives des grands groupes à l’international à sa stratégie de conquête dans sa rue, son quartier, sa ville, sa région…

Autant vous dire que pour bon nombre d’entre nous ce fut une révélation !

En outre-mer où le tissu entrepreneurial à 95 % de TPE souffre d’un contexte concurrentiel très fort, ce fut carrément une bouffée d’oxygène promulguée par les réseaux d’entrepreneurs locaux (Medef, FTPE, CPME et agences d’innovation locales) et les JT locaux.

Si vous questionnez Monsieur Fontanet, il vous dira : « Ce projet m’a beaucoup apporté. Au-delà de la joie de transmettre, ça m’a aussi aidé à simplifier des notions de stratégies fines, ça se ressent dans les émissions de BFM Stratégie. Avec le temps, j’ai vu ces jeunes progresser, les JDS, c’est devenu comme une famille avec des personnalités fortes qui s’assument et c’est sans doute le plus extraordinaire. »

Huit ans plus tard, les JDS c’est à ce jour :

— 1 100 entrepreneurs formés, + de 6 000 emplois pérennisés, 1 programme télé (BFM Stratégie),

— 1 livre réédité. Après le Petit Livre rouge de Mao, le Livre vert de Kadhafi, le Petit Livre bleu des « Jeudis de la stratégie »,

— une association et une génération formée et outillée qui a progressé ; à l’image de Laurence Lascary (présidente des producteurs 50/50), Saïd Hammouche (Mozaik RH), Leïla Bezaz (mon petit appart), Angélique Zettor (Genymobile), Anne-Laure Morel de Torskal, Yann Rivière (Groupe GAIA), Arnaud Chéreau (WELLO), Anass Patel (570easi), Shirley Billot (Kadalys).




L’ascenseur social est mort, vive l’ascenseur social !

La vague de fond des milliers d’entrepreneurs nés au croisement de la tech et des métiers traditionnels émerge. Elle s’autoalimente à la faveur de l’annonce des levées de fonds, des réussites commerciales, de la maturité des écosystèmes et la montée en puissance des rol models qui sont une alternative à l’imaginaire de la délinquance dans certains milieux et une option pour retisser l’amortisseur social.

Sans doute serait-il opportun également de mettre en réseau, au sein de la francophonie, ces milliers d’ambassadeurs économiques d’une France en mouvement issue des QPV qui auraient à cœur de valoriser l’image de l’unique pays archipel au monde où le soleil ne se couche jamais ?

Dans les années 80, Harlem Désir dénonçait avec force les ascenseurs en panne à réparer d’urgence dans les barres HLM des quartiers difficiles (financement public des programmes d’égalité des chances).

Dans les années 2000, Aziz Senni avec son ouvrage de référence sur L’ascenseur social est en panne… j’ai pris l’escalier évoquait déjà l’entrepreneuriat comme facteur clé de progrès et d’ascension.

Nous sommes en 2021, au cœur d’une tempête sociale, économique, financière et sanitaire, notre devoir est d’accompagner une nouvelle génération qui n’a plus le temps de se plaindre « des pannes d’ascenseur » mais qui devient promoteur immobilier, architecte et propriétaire de ses propres écoquartiers !

Christian Sautter de passage sur Station F à l’invitation de Joël Saingré en charge du programme Arts & Métiers m’interroge sur la pertinence de notre projet outre-mer Network et après trente minutes d’échanges me dit : « Jeune homme je vous félicite vous avez réussi ! »

Je lui dis : « M. Sautter, sans doute me suis-je mal exprimé, je ne vais pas réussir, nous allons échouer.

— Votre historique démontre pourtant le contraire ».

— Mon objectif n’est pas de réussir, mais d’emmener avec nous toute une nouvelle génération vers la culture entrepreneuriale afin d’en faire des hommes et des femmes libres et combattants et non plus des générations victimaires pleurnichardes et fragiles.

— Ah, je comprends mieux, vous ne dirigez pas un programme, vous êtes en mission… »

Il a tout compris.

L’ascenseur social institutionnel est mort, nous sommes tous devenus l’escalier.

 

Voir : Autodidacte et méritocratie ; Entreprendre en banlieue, c’est entreprendre le monde.
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